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Avant -propos  

Dans le contexte actuel de mondialisation des échanges commerciaux, la croissance de 
lõéconomie des pays et des régions, les flux commerciaux, les systèmes de prix, les salaires 
et lõemploi sont étroitement liés. 

Selon une étude réalisée par lõObservatoire du Québec et Économétrik Plus, si « les 
grandes entreprises québécoises sont dõores et déjà bien inscrites dans le giron de la 
mondialisation, il nõen [va] pas ainsi pour 80 % des PME québécoises1. » Pour réussir à se 
tailler une place dans le village global, les PME devront nécessairement passer par la 
révision de leur processus dõaffaires et notamment par la mise en place dõune chaîne 
logistique, par la gestion de leur chaîne dõapprovisionnement et par lõadoption des 
technologies de lõinformation qui assureront la performance de lõune et de lõautre. Selon 
lõOCDE, « le développement de lõintermodalit® [et] de la logistique [é] est une r®ponse ¨ 
la globalisation2. » 

Par ailleurs, aux entreprises ð grandes ou petites ð qui veulent innover et accroître leurs 
bénéfices, Industrie Canada suggère désormais de revoir leur chaîne dõapprovisionnement. 
« Maintenant que la concurrence sõexerce à lõéchelle mondiale, ce nõest plus [dans] 
lõentreprise, mais bien [dans] la chaîne dõapprovisionnement quõon réalise des innovations. 
Désormais, pour que lõon profite dõun avantage concurrentiel marginal, il faut que tous les 
maillons de la chaîne dõapprovisionnement soient parfaitement synchronisés et quõils 
collaborent étroitement3. » 

La présente étude sur les besoins en logistique avancée et en intermodalité dans la grande 
région de Québec se situe dans ce contexte. 

 

                                                 
1. La mondialisation : £l®ments dõimpact socio-économique pour le Québec, Économétrik Plus et 

Observatoire du Québec, 2001. p. 6. 
2. Ibid., p. 26. 
3. Logistique et gestion de la cha´ne dõapprovisionnement. Aper­u de lõindustrie et profil statistique, 

Industrie Canada, nov. 2005. 
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1 Introduction  

Lõévolution rapide de la logistique au cours des dernières années a amené un grand 
nombre dõentreprises à remettre en question leur façon de gérer leurs flux de matières et 
dõinformation. Cette évolution se répercute sur la nature des services logistiques et des 
services de transport exigés par ces entreprises. Ainsi, elles accorderaient une importance 
accrue à la fiabilité et à la rapidité du transport, et à la capacité des fournisseurs dõoffrir 
des services sur mesure, bien que la variable prix demeure importante à leurs yeux. 

La logistique semble être le dernier domaine où les entreprises peuvent encore créer un 
avantage concurrentiel. Selon les études consultées, la part de la logistique et de la 
distribution dans le coût total des biens délivrés serait de 10 %. En diminuant les coûts de 
la logistique, une entreprise pourrait se démarquer de façon déterminante sur les marchés. 
Dans cette perspective, la complémentarité des modes de transport ð ou lõintermodalité ð 
devient incontournable. 

Par sa localisation stratégique, ses infrastructures routière, ferroviaire, portuaire ou 
aéroportuaire et par son bassin dõentreprises, les régions de la Capitale-Nationale et de 
Chaudière-Appalaches constituent un noyau important pour le transport des 
marchandises. Le fait que ces régions soient situées à proximité du pôle majeur que 
constitue la région métropolitaine de Montréal est un autre avantage indéniable. Ces 
conditions sont nécessaires au développement dõactivités économiques liées à lõindustrie 
du transport des marchandises. Toutefois, ces régions détiennent un potentiel de 
croissance supplémentaire et non exploité dans le domaine de la logistique avancée, de la 
distribution et de lõintermodalité. 

La présente étude a comme objectifs dõanalyser le potentiel des  régions de la Capitale-
Nationale et de Chaudière-Appalaches dans le domaine de la logistique avancée, de 
lõintermodalité et de la multimodalité et de proposer des pistes de développement 
porteuses de retombées économiques régionales. Notre terreau : les compagnies 
manufacturières. Lõépicentre de notre recherche : le transport. 

1.1 Objectifs et étapes  

Lõétude sur les besoins en logistique avancée et en intermodalité dans la grande région de 
Québec vise à : 

1. Identifier les pratiques et les besoins actuels des entreprises des régions de la Capitale-
Nationale et de Chaudière-Appalaches en matière de logistique et de transport 
intermodal. 

2. Comparer ces pratiques et ces besoins en lien avec les services offerts par les 
entreprises de transport et de logistique. 

3. Élaborer des recommandations et analyser la pertinence de la mise sur pied dõun 
conseil de développement du transport de marchandises dans la région de la Capitale-
Nationale. 
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Dõeux-mêmes, ces objectifs ont imposé les étapes suivantes : 

1. Examiner les tendances mondiales et les pratiques émergentes exemplaires en matière 
de logistique et de transport intermodal. 

2. Identifier les pratiques actuelles en logistique et en transport intermodal dans les 
entreprises des grandes régions de la Capitale-Nationale, de Chaudière-Appalaches et 
des territoires environnants. 

3. Analyser les besoins en logistique et en transport intermodal pour les prochaines 
années, et tracer le portrait de la demande. 

4. Dresser le portrait de lõoffre de services logistiques et intermodaux dans les régions de 
la Capitale-Nationale, du Bas-Saint-Laurent et du SaguenayðLac-Saint-Jean. 

5. Analyser lõadéquation entre lõoffre et la demande en logistique avancée et en transport 
intermodal. 

6. Étudier les différents modèles dõorganismes-conseils en développement du transport 
au Canada. 

7. Proposer, pour la région de la Capitale-Nationale, des solutions novatrices porteuses 
de retombées économiques et respectueuses des principes du développement durable. 

1.2 Étendue et limites de l õétude  

Au départ, lõ®tude devait porter essentiellement sur les demandeurs de services des 
régions de la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches. Par ailleurs, à la suggestion 
de nos principaux partenaires ð Transports Canada, la Ville de Québec et la Chambre de 
commerce de Québec ð nous avons convenu dõ®largir le territoire aux régions du Bas-
Saint-Laurent et du SaguenayðLac-Saint-Jean, car il est fréquent que les marchandises en 
provenance de ces deux régions passent par les régions de la Capitale-Nationale et de 
Chaudière-Appalaches. 

Lõapport original de notre étude réside dans le fait quõelle a été développée à lõaide de 
renseignements de première source, soit des enquêtes sur le terrain auprès des acteurs de 
lõindustrie du transport et de la logistique. Le lecteur y trouvera, entre autres, un portrait 
inédit des pratiques actuelles en matière de logistique et de transport dans les entreprises 
manufacturières des quatre régions observées. Ce portrait des besoins réels en matière de 
services logistiques et de transport met à jour des réalités méconnues, parfois inquiétantes, 
parfois prometteuses. 

De plus, les données recueillies dans les entreprises manufacturières des régions observées 
ont permis de faire une première évaluation, à partir de notre échantillon, des volumes de 
marchandises circulant sur les routes, les voies ferroviaires ou maritimes des régions à 
lõ®tude. Le lecteur en trouvera les détails dans la section « Pratiques logistiques des 
entreprises » (4.3). ë notre connaissance, il nõexiste pas dõ®tudes formelles qui ont tent® 
dõ®valuer ces volumes et, en cela, cette étude amène une valeur ajoutée aux données et 
aux études existantes. Bien entendu, ces volumes représentent uniquement ceux fournis 
par les entreprises qui ont accepté de nous les dévoiler et, à cet égard, ne peuvent 
caractériser lõensemble des activit®s commerciales pratiqu®es par la totalit® des entreprises 
des régions spécifiques. Par contre, celles qui nous ont fourni ces renseignements sont des 
compagnies majeures dans chacune de leur région respective. Il est important de 
mentionner que, depuis les enquêtes terrain (2006-2007), certaines entreprises ont fermé 
leurs portes ou sont sur le point de le faire ce qui, naturellement, affecte les volumes 
présentés. 
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Afin de pouvoir bien évaluer les besoins des entreprises manufacturières, nous avons 
également proc®d® ¨ lõanalyse de lõoffre de services de transport et de logistique offerte à 
ces mêmes entreprises.  Pour ce faire, les experts du CETI sont allés sur le terrain afin de 
mettre ¨ jour et de valider ce que lõon retrouve dans la litt®rature.  Il en résulte un portrait 
¨ jour en mati¯re dõinfrastructures, de services de transport et de logistique sur le territoire 
¨ lõ®tude.  Fait important à remarquer : lõanalyse du r®seau ferroviaire actuel résulte en un 
document complexe et technique. Dans le but dõall®ger le texte, le lecteur trouvera en 
annexe (Voir annexe 4 : Références ferroviaires) des références, des textes explicatifs ainsi 
que des figures pouvant aider à la compréhension de certains éléments de cette section.  

Finalement, à la section 3 portant sur le portrait socio-®conomique des r®gions ¨ lõ®tude, 
nous nõavons volontairement effectu® quõun bref rappel des donn®es importantes, car il 
existe plusieurs études détaillées sur ce sujet. 

1.3 Le promoteur du projet et ses partenaires  

Le promoteur du projet est le Centre dõexpertise en transport intermodal (CETI) du 
collège François-Xavier-Garneau, rattaché à  la Direction de la formation continue.  Il a 
pour mission de promouvoir et de développer lõexpertise en intermodalité. Le CETI offre 
des services-conseils et de lõexpertise en développement de projets en transport 
intermodal et multimodal. Il réalise des études et offre également des services de 
formation en entreprise, des services de recrutement et dõencadrement de ressources 
humaines. Finalement, grâce à son centre de documentation et à son laboratoire de 
logiciels spécialisés, il réalise des activités de veille stratégique, dõintelligence dõaffaires et 
de tests technologiques. Parmi ses réalisations, le CETI a développé un portail spécialisé 
en transport intermodal (www.transportintermodal.com) en partenariat avec le ministère 
des Transports du Québec et la firme EducExpert.  

Le partenaire principal dans cette étude est Transports Canada. En effet, dans le cadre du 
Programme stratégique dõinfrastructure routière (PSIR), Transports Canada reconnaît que la 
présente étude est une initiative de planification des transports et dõintégration modale, et 
apporte ainsi une aide financière importante au CETI. Ce partenariat, sous la gouverne de 
la direction, Politique de routes et de frontières (ACGD), permet de renforcer la volonté 
du gouvernement dõaccroître la mobilité des marchandises ainsi que lõefficacité, la 
productivité, la sécurité et la sûreté du réseau de transport terrestre, tout en réduisant les 
incidences sur lõenvironnement, et dõaméliorer les correspondances intermodales ainsi que 
la collecte de données pour rendre la planification stratégique plus efficace. 

Compte tenu de lõimportance de lõétude et de ses retombées potentielles sur le 
développement du transport intermodal dans la région, le CETI a établi un partenariat 
avec la Ville de Québec, le ministère des Transports du Québec, la Chambre de 
commerce de Québec ainsi quõun partenaire privé, le Groupe Robert, tous apportant un 
appui financier à lõétude. En effet, la direction du transport de la Ville de Québec offre un 
soutien financier au projet, car celui-ci cadre avec la mission que sõest donnée la Ville de 
Québec, cõest-à-dire dõassurer le développement cohérent de son territoire dans une 
perspective de développement durable. 

Le ministère des Transports, direction du transport maritime, aérien et ferroviaire, offre 
également au CETI son appui financier et réitère ainsi sa mission qui est dõassurer, sur 
tout le territoire, la mobilité des marchandises par des systèmes de transport efficaces et 

http://www.transportintermodal.com/
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sécuritaires qui contribuent au développement durable du Québec. La Chambre de 
commerce de Québec, qui agit comme leader et partenaire pour le développement 
économique de la région, soutient également financièrement lõÉtude sur les besoins en 
logistique avancée et en intermodalité dans la grande région de Québec. Finalement, le Groupe 
Robert, en tant que chef de file en services logistiques pour la chaîne dõapprovi-
sionnement, appuie également la présente étude. 

Nous croyons que ce partenariat favorisera la concertation des principaux acteurs 
concernés par le développement de la logistique et du transport intermodal dans la grande 
région de Québec, enjeu majeur dans le contexte économique actuel.  
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2 Tendances mondia les dans le domaine de la logistique  

Lõobjectif premier de lõétude est de situer le développement actuel de la logistique et du 
transport des entreprises des régions de la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches 
afin de pouvoir déterminer si lõoffre actuelle en matière de services logistiques y répond 
bien. Afin de pouvoir dresser ce portrait, il nous semblait important de connaître les 
tendances en matière de logistique afin de comparer les pratiques actuelles des entreprises 
de la région avec celles des entreprises de classe mondiale. Cõest pourquoi nous avons 
demandé à un expert reconnu dans le domaine, M. Jacques Roy, Ph. D., professeur 
titulaire en gestion des opérations et de la logistique aux HEC à Montréal, et également 
directeur du groupe de recherche CHAÎNE, de dresser le portrait des tendances en 
matière de logistique avancée. Cõest ce portrait que nous présentons dans les pages 
suivantes.  

2.1 Contexte  

La logistique a toujours été considérée comme un centre de coût dans les entreprises 
compte tenu de lõimportance des activités qui la composent comme le transport et la 
gestion des stocks. Ces activités représentent environ 10 % du PIB des pays développés et 
jusquõà 17 % du PIB des pays en émergence comme la Chine. Malgré des gains de 
productivité spectaculaires observés au cours des vingt-cinq dernières années, la tendance 
récente se traduit davantage par des augmentations significatives dans les coûts de 
transport et ceux reliés aux stocks à cause, notamment, des prix élevés du carburant et de 
la délocalisation des activités de production vers des pays à faibles coûts de production, ce 
qui entraîne une augmentation du niveau des stocks. La figure 2-1 illustre bien ce 
phénomène. 

 

Figure 2-1 : Les coûts de la logistique en pourcentage du PIB aux États-Unis. Wilson (2007)4 

                                                 
4.  Wilson, R., 18th Annual State of Logistics Report, Council of Supply Chain Management Professionals, 

June 2007. 
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Par ailleurs, il est de plus en plus reconnu que la gestion de la chaîne logistique ou de la 
cha´ne dõapprovisionnement constitue également aujourdõhui une importante source 
dõavantages concurrentiels pour les organisations qui excellent dans leur secteur 
dõactivités. À titre dõexemples, nous pouvons citer des entreprises comme Wal-Mart, Dell 
et Zara dont le succès repose essentiellement sur une stratégie logistique avant-gardiste. 

La présente revue des tendances dans le domaine de la logistique se situe dans le contexte 
dõune étude sur les besoins en logistique avancée et en intermodalité dans la grande région 
de Québec. Lõétude trace un bilan des principales tendances observées et des pratiques 
exemplaires et émergentes en logistique. Parmi les tendances observées, nous abordons 
plus spécifiquement les exigences accrues des consommateurs, la globalisation des 
marchés et des sources dõapprovisionnement, les fusions et les acquisitions ainsi que le 
développement durable. Nous présentons également les différentes pratiques de 
logistique et de transport mises en place pour sõadapter aux tendances observées. Parmi 
ces pratiques, nous abordons les stratégies axées sur la réduction des temps de cycle, la 
reconfiguration des réseaux logistiques, le recours à lõintermodalité et ses conséquences 
sur les portes dõentrée ou « Gateways », et les corridors de commerce. Nous abordons 
également le rôle accru que jouent les prestataires de services logistiques ou « 3PLs » dans 
ce contexte. 

2.2 Tendances  

2.2.1 Les exigences accrues des consommateurs et des détaillants  

De nos jours, les consommateurs exigent un accès immédiat aux produits et ils ont des 
attentes très élevées en ce qui concerne la qualité et le service. Dõautre part, la 
concurrence et les progrès technologiques, couplés à ces attentes des clients, font en sorte 
que le cycle de vie des produits est plus court et que lõon exige de plus en plus de produits 
sur mesure. En fait, on assiste à une véritable explosion dans la variété des produits et des 
emballages disponibles sur le marché. On nõa quõà penser au vaste choix offert dans les 
comptoirs de jus de fruits des supermarchés : jus dõorange sans pulpe, avec pulpe, avec 
beaucoup de pulpe, avec tangerine, aux fruits tropicaux, etc. Chacun de ces produits finis 
représente un article à commander, à gérer et à conserver en stock. On comprend 
pourquoi ce phénomène est devenu la véritable hantise des logisticiens comme le révèle 
une enquête réalisée auprès de logisticiens québécois (Roy et autres, 20025). Dans ce 
contexte, lõinnovation, la rapidité et lõagilité deviennent des habiletés que lõentreprise se 
doit de maîtriser. 

Après être passées de la production de masse à la production flexible, les entreprises 
cherchent maintenant à produire, aux coûts de la production de masse, des biens 
parfaitement adaptés aux besoins spécifiques de chaque consommateur, dõoù la notion de 
« sur mesure de masse » (mass customisation). Cõest ce que réussit à faire la compagnie Dell 
qui assemble des ordinateurs et dõautres équipements informatiques en fonction des 
commandes reçues par Internet, et les livre directement au domicile de ses clients via les 
services de compagnies de messagerie. De cette façon, Dell peut offrir une très grande 

                                                 
5.  Roy, J., Y. Bigras, P. Filiatrault et A. Martel, « Analyse des besoins de formation en logistique au 

Québec », Rapport de recherche commanditée par le ministère des Finances du Québec et lõInstitut de 
formation en gestion du transport et de la logistique, Centre de recherche en gestion, UQÀM, avril 
2002. 
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variété de produits tout en minimisant les investissements requis en stocks de produits 
finis et en court-circuitant les établissements coûteux que sont les centres de distribution 
et les points de vente au détail. 

Par ailleurs, les détaillants exercent aujourdõhui un pouvoir accru dans la chaîne logistique. 
On nõa quõà penser à des entreprises comme Wal-Mart, Costco et Home Depot qui 
exigent de leurs fournisseurs de réduire les temps de cycle et les temps de réponse en 
général en plus de réapprovisionner leurs magasins en mode « juste à temps » et dans des 
fenêtres de temps très restreintes. Ces exigences accrues de la part des consommateurs et 
des détaillants forcent donc les entreprises à se donner les moyens nécessaires pour 
atteindre une flexibilité, une rapidité et une souplesse qui se situent au cïur de leur 
stratégie. Cõest ce qui donne naissance à la notion dõagilité, qui combine rapidité et 
flexibilité; lõobjectif est dõaugmenter lõhabileté des firmes à livrer des produits complexes à 
travers un réseau dõentreprises partenaires, avec comme élément principal la capacité et 
lõhabileté à définir et à satisfaire les exigences spécifiques du consommateur de manière 
exacte et rapide. Les logisticiens doivent donc ïuvrer dans des organisations qui subiront 
de plus en plus de pression des marchés (consommateurs, détaillants, donneurs dõordre) 
pour réduire leur temps de réponse. 

2.2.2 La globalisa tion des marchés et des sources dõapprovisionnement  

La mondialisation des marchés et la concurrence accrue au niveau international incitent 
les entreprises à se concentrer de plus en plus sur les domaines de compétences où elles 
excellent et, par conséquent, à confier à des tiers les activités quõelles maîtrisent moins 
bien ou pour lesquelles des pays émergents jouissent dõavantages concurrentiels 
significatifs en ce qui concerne les coûts. En effet, les salaires versés dans des pays comme 
la Chine et le Mexique peuvent être dix fois moins élevés que ceux observés aux États-
Unis ou au Canada. Cela entraîne une augmentation de la sous-traitance et de 
lõimpartition6 ainsi que le développement de relations dõaffaires et éventuellement de 
partenariats avec les intervenants à lõextérieur de lõorganisation et même du pays dõorigine 
de lõentreprise. On assiste donc à lõapparition du concept dõentreprise étendue ou flexible, 
qui sõappuie sur des partenaires externes pour réaliser un bon nombre dõactivités 
traditionnellement dévolues à lõinterne.  

En 1990, on comptait quelque 37 000 entreprises multinationales ayant au moins 170 000 
filiales étrangères. En 2004, le nombre de multinationales avait presque doublé pour 
atteindre 70 000 entreprises, et le nombre de filiales étrangères se situait aux alentours de 
690 000 dont la moitié était localisée dans des pays émergents. La Chine est évidemment 
au centre de ce phénomène grâce, notamment, à sa taille et à des taux de croissance très 
élevés et soutenus. Les filiales étrangères situées en Chine représentent plus du quart de la 
production industrielle et 58 % des exportations de la Chine, tout en offrant de lõemploi à 
plus de dix millions de personnes (Sydor, 20067). Mais la délocalisation des activités de 
production bénéficie également à dõautres pays asiatiques, et on observe aussi une 

                                                 
6. Pour une entreprise, lõimpartition consiste à confier à dõautres des activités quõelle réalisait elle-même 

auparavant, alors que la sous-traitance sõapplique plus spécifiquement au cas où ces activités ne seraient 
pas déjà réalisées à lõinterne. (Leenders, M.R., Fearon, H.E., Nollet, J., « La gestion des approvisionnements 
et des matières », 2e édition, Gaëtan Morin Ed., 1998.) 

7. Sydor, A., 2006. òGlobal Value Chains and Emerging Marketsó, Global Supply Chains Conference, 
Industry Canada, Ottawa, February 15-16. 
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croissance dans des pays émergents situés en Amérique centrale et en Amérique du Sud 
ainsi quõen Europe de lõEst. Enfin, on assiste également à un mouvement de 
délocalisation des services (informatique, comptabilité, centres dõappel) dans des pays 
émergents comme lõInde. 

Au Québec, on compte de plus en plus dõentreprises ayant opté pour lõimpartition 
dõactivités de production vers des pays à faibles coûts de production. Ce phénomène 
affecte certes des entreprises ïuvrant dans des domaines traditionnels comme le 
vêtement (Gildan) ou le meuble (Shermag), mais on observe la même tendance dans des 
secteurs de haute technologie comme lõaéronautique. En effet, Pratt & Whitney a démarré 
des activités de production en Pologne, et Bombardier Aéronautique fabrique maintenant 
des harnais électriques et dõautres composantes au Mexique et en Chine.  

Les conséquences de cette globalisation des sources dõapprovisionnement (Global Sourcing) 
sont multiples. Tout dõabord, les entreprises jouissent certes dõavantages reliés à des coûts 
de production plus bas, mais ceci au détriment de coûts de transport de plus en plus 
élevés et de lõobligation de maintenir localement des stocks plus importants afin dõassurer 
la continuité de leurs opérations durant la période dõapprovisionnement, ce qui se traduit 
par des coûts dõentreposage et de possession de stocks plus élevés. Dans certains cas, on 
préférera utiliser des moyens de transport plus rapides comme lõavion, plutôt que de subir 
les délais associés au transport maritime mais, encore une fois, les coûts de transport 
augmenteront sensiblement. En effet, selon une étude récente dõIndustrie Canada, les 
délais dõapprovisionnement de produits en provenance de la Chine varieraient dõun 
minimum dõun à trois mois jusquõà un maximum de trois à six mois (Richer, 20078). De 
plus, selon la même étude, à peine 42 % des entreprises canadiennes ayant choisi de 
sõapprovisionner dans des pays à faibles coûts de production ont rapporté avoir réalisé 
des profits à la suite de cette décision. 

Il y a également dõautres conséquences liées à ce phénomène. On doit en effet subir des 
délais additionnels, et de plus en plus fréquents, dus aux phénomènes de congestion 
observés dans les ports et aux problèmes de capacité chez les fournisseurs étrangers, 
victimes de leur popularité grandissante. Enfin, on observe aussi des erreurs dans les 
commandes reçues et des problèmes de qualité des produits livrés. Pour contourner ces 
risques, on doit souvent accroître le niveau des stocks conservés localement ou encore 
mettre en place des sources dõapprovisionnement alternatives, ce qui augmente la 
complexité et les coûts de fonctionnement. 

Il y a une dizaine dõannées, on prévoyait presque la fin des centres de distribution 
traditionnels à cause de la popularité grandissante des centres de transbordement (cross-
docking). Aujourdõhui, le recours à lõimpartition dans les pays à faibles coûts de production 
entraîne la nécessité de conserver davantage de stocks localement, et on assiste à une 
véritable explosion du nombre de centres de distribution. Dans la grande région de 
Montréal, on peut citer des nouvelles installations : Groupe Aldo, The Hockey Company 
et Alimentation Couche-Tard. Et ce nõest pas terminé, car on prévoit la construction 
prochaine dõun nouveau centre de distribution de la compagnie Canadian Tire à lõouest de 
Montréal. 

                                                 
8.  Richer, P., « Gestion Stratégique de lõapprovisionnement de biens aupr¯s de pays aux faibles co¾ts de 

production (APFCP) », Conférence sur le thème Identifier et g®rer vos sources dõapprovisionnement dans les 
économies émergentes, HEC Montréal, 23 mai 2007. 
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2.2.3 Les fusions, acquisitions et reconfiguration de réseaux logistiques  

Avec la globalisation de lõéconomie, les entreprises cherchent à se développer en 
procédant à des acquisitions ou à des fusions avec dõautres entreprises du même secteur. 
Ces transactions entraînent généralement une reconfiguration des réseaux logistiques. En 
effet, il en résulte souvent une capacité de production excédentaire, et on devra décider 
quelles usines seront maintenues ou fermées, et lesquelles verront leur capacité augmentée 
afin de satisfaire la demande agrégée provenant des entreprises fusionnées. Le même 
raisonnement sõappliquera aux centres de distribution. Bref, le flux des produits sera 
vraisemblablement modifié, et cela aura des conséquences sur les modes de transport 
utilisés.  

Les logisticiens doivent donc apprendre à redessiner leurs réseaux de production et de 
distribution à lõéchelle internationale en utilisant les outils dõaide à la décision qui sont 
disponibles à cette fin. Il sõagit dõune tâche extrêmement complexe qui nécessite le 
traitement dõune quantité impressionnante de données. En effet, la reconfiguration de 
réseaux logistiques implique notamment de trouver des réponses aux questions suivantes : 

1. À quels marchés devrait-on sõattaquer? 
2. Quelles activités devrions-nous externaliser? 
3. Quels partenaires devrait-on choisir? 
4. Combien devrait-il y avoir dõusines et de centres de distribution dans le réseau? Où 

devrait-on les situer? 
5. Quels produits devraient être stockés dans chaque installation? 
6. Quels clients devraient être ravitaillés par chaque usine ou chaque entrepôt? 
7. Quelles sources dõapprovisionnement devraient être utilisées par chaque usine? 
8. Quels moyens de transport devrait-on utiliser, et devrait-on avoir une flotte interne? 
9. Enfin, combien tout cela va-t-il coûter? 

On comprendra que les entreprises cherchent à éviter de telles remises en question de 
leur réseau logistique. Mais la recherche de nouveaux fournisseurs dans les pays à faibles 
coûts de production ainsi que les fusions et les acquisitions sont des événements 
déclencheurs de telles analyses. Par exemple, la compagnie Domtar a dû revoir tout son 
réseau logistique nord-américain au début des années 2000 à la suite de son acquisition de 
la compagnie américaine Georgia Pacific. Cet exercice a nécessité des investissements 
importants en temps et en analyses de toutes sortes. Peu après, cõétait à son tour dõêtre 
achetée par une autre entreprise papetière américaine, Weyerhaeuser.  

On trouve de nombreux autres exemples du même type. Ainsi, la compagnie The Hockey 
Company (CCM, JOFA) a dû procéder à une réorganisation de sa logistique à la suite de 
son acquisition par la multinationale Reebok il y a quelques années. Cela sõest traduit par 
une consolidation des deux lignes de produits dans un nouveau centre de distribution 
situé à Montréal. Et récemment, on apprenait la fusion de Reebok et du géant Adidasé 
et ainsi de suite!  

2.2.4 Le développement durable et la logistique inversée  

On se préoccupe de plus en plus des questions environnementales et de développement 
durable dans notre société. Le transport se trouve particulièrement au centre de plusieurs 
préoccupations environnementales, que ce soit pour les émissions de gaz à effet de serre, 
la congestion routière, lõétalement urbain ou la pollution par le bruit. En fait, le secteur 



Tendances mondiales dans le domaine de la logistique CETI 

-20- 

des transports générait à lui seul environ 25 % des émissions de gaz à effet de serre au 
Canada en 2004, et ce pourcentage est relativement constant depuis 1990 (Transports 
Canada, 20069). La logistique peut alors contribuer au développement durable en 
concevant des chaînes logistiques qui réduisent les besoins en transport. On peut ajouter 
quõil est également avantageux pour les entreprises de se donner une image « verte » 
respectueuse de lõenvironnement. Ces pressions peuvent parfois se traduire par 
lõobligation dõobtenir une certification environnementale, telle la norme ISO 14 000, pour 
satisfaire les exigences de certains clients ou donneurs dõordre. On met aussi de lõavant le 
concept de logistique verte (Green Logistics) qui vise essentiellement à réduire les effets 
nocifs engendrés par la logistique, comme les emballages difficiles à recycler et la 
pollution atmosphérique. 

La logistique inversée, qui consiste à retourner les marchandises et matériaux à leur 
origine en remontant la chaîne dõapprovisionnement, est aussi appelée à prendre une 
importance grandissante. Elle se préoccupe de la gestion de la fonction recyclage et de la 
gestion du flux de biens retournés. Dans certains cas, les produits ayant atteint la fin de 
leur durée de vie utile (par exemple les pneus usés) seront réintroduits dans une filière à 
valeur ajoutée pour être recyclés en de nouveaux produits ayant un usage différent (par 
exemple les tapis de caoutchouc). Bref, il est à prévoir que lõimportance accrue accordée 
aux questions environnementales entraînera une augmentation des flux de matières 
acheminées vers des intervenants qui pourront leur donner une nouvelle utilité 
économique, ainsi quõune remise en question dans le choix des modes de transport et 
dõemballage utilisés dans la chaîne logistique.  

2.3 Pratiques logistiques  

2.3.1 Les stratégies axées sur la réduction des temps de cycle et sur la 

collaboration 10 

Cette pratique remonte aux années 1970 avec lõavènement du « Juste à temps » (JAT) dans 
le secteur manufacturier. La philosophie de gestion du JAT repose sur lõélimination du 
gaspillage et la réduction des temps de mise en course de production ainsi que des stocks 
dans la chaîne dõapprovisionnement. Même si le JAT est une pratique connue depuis 
longtemps, elle continue de se répandre encore aujourdõhui (malgré les événements du 11 
septembre 2001), et on estime que la majorité des marchandises expédiées en Amérique 
du Nord de nos jours le sont en mode juste à temps. 

Durant la dernière décennie, la philosophie derrière le JAT a été adaptée à la distribution 
des produits finis à partir des usines jusquõaux points de vente en passant par les centres 
de distribution. Ceci a donné naissance à des pratiques de réapprovisionnement continu 
connues sous le nom de Quick Response (QR) ou de Efficient Consumer Response (ECR) et, 
plus récemment, aux systèmes de planification, prévision et réapprovisionnement partagé 
sur Internet ou Collaborative Planning, Forecasting and Replenishment (CPFR). Ces pratiques 
proposent essentiellement lõétablissement de partenariats entre les membres dõun réseau 
de distribution afin de mieux planifier le réapprovisionnement des commerces de détail en 
produits finis, sur la base de lõinformation provenant à la fois des points de vente et des 

                                                 
9. Transports Canada, « Les transports au Canada 2006 ð Rapport annuel », Publication TP13198F, 

Transports Canada, 2006. 
10. Cette section sõinspire dõun article paru dans Gestion logistique, janvier/février 2003, p. 30-31. 
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prévisions partagées entre les membres du réseau. Cette approche se distingue de la 
méthode traditionnelle de réapprovisionnement basée presque exclusivement sur le traite-
ment indépendant des commandes reçues à chaque échelon du réseau. 

Ces nouvelles pratiques de gestion nécessitent également des temps de cycle plus courts 
dans toute la chaîne dõapprovisionnement, des réseaux logistiques plus efficaces 
sõappuyant sur des moyens de transport plus rapides, le transbordement (cross-docking) des 
marchandises, des méthodes de réception plus efficaces en magasin, lõutilisation de 
nouvelles technologies de communication (EDI, Internet) et de codes à barres, la mise en 
place de programmes dõamélioration continue et la recherche de la qualité totale, ainsi que 
le recours à des méthodes de gestion des coûts par activités et de gestion de catégories de 
produits. 

Bref, si les conditions requises pour la mise en place de ces nouvelles pratiques de gestion 
sont exigeantes, les bénéfices attendus sont spectaculaires. On rapporte en effet des 
réductions importantes de temps de cycle et de stocks, mais surtout des augmentations de 
ventes découlant du fait que les stocks de produits livrés aux points de vente sont ceux 
qui répondent réellement aux besoins des consommateurs et de la réduction des pénuries 
dues aux mauvaises prévisions. Ces bénéfices sont lõapanage de compagnies bien connues 
comme Wal-Mart, Proctor & Gamble, Sears Roebuck, Leviõs, Zara, etc. Le cas de la 
chaîne de magasins Zara est particulièrement intéressant. Ils appliquent le Quick Response 
en choisissant de fabriquer une partie importante de leurs vêtements sur place, en 
Espagne, au lieu de recourir aux pays à faibles coûts de production. Ils peuvent ainsi 
réagir plus rapidement aux fluctuations de la demande et renouvellent le stock de leurs 
magasins fréquemment en utilisant des moyens de transport rapides comme le camion et 
même lõavion, au lieu des conteneurs maritimes qui sont la norme dans cette industrie. 
Zara réussit ainsi à minimiser ses coûts de pénurie et à éviter les soldes de fin de saison, ce 
qui la place parmi les plus performants de son secteur. 

Lõimpact de ces nouvelles pratiques de gestion sur les compagnies de transport est très 
important. Dõune part, ce sont les entreprises de transport routier qui seront de plus en 
plus souvent appelées à remplacer les distributeurs en utilisant leurs propres plateformes 
pour effectuer le transbordement et la distribution des marchandises entre les 
manufacturiers et les commerces de détail. Dõautre part, les transporteurs devront 
nécessairement être connectés en temps réel aux systèmes dõinformation de leurs 
partenaires afin de jouer leur rôle efficacement. Cela est dõautant plus vrai dans un 
contexte où le recours aux affaires électroniques met à contribution nécessairement tous 
les intervenants de la chaîne logistique, incluant les transporteurs routiers.  

On constate également de plus en plus que des transporteurs routiers établissent des 
ententes de partenariat ou des alliances stratégiques avec non seulement des expéditeurs 
mais aussi avec dõautres transporteurs (routiers ou autres). Au Québec, on sait que la 
majorité des transporteurs routiers ont conclu de telles ententes. Il va sans dire que 
lõétablissement de tels partenariats ou de telles alliances stratégiques est facilité par 
lõutilisation de nouvelles technologies dõinformation qui font partie de lõarsenal des 
affaires électroniques. Ce phénomène peut mener à une forme dõintégration virtuelle (ou 
électronique) entre les transporteurs et les expéditeurs concernés. Néanmoins, les 
transporteurs qui choisissent de ne pas investir dans de telles technologies ne pourront 
pas offrir à leurs clients les services à valeur ajoutée quõils désirent et devront par 
conséquent se résoudre à servir des clients moins rentables. 
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2.3.2 Les prestataires de services logistiques (3PLs)  

Comme on lõa vu plus tôt, avec la mondialisation et la libéralisation des marchés, les 
entreprises cherchent de plus en plus à se concentrer sur les activités dans lesquelles elles 
excellent. Ce peut être lõassemblage de véhicules automobiles ou encore la mise en marché 
de produits (Nike, par exemple). Dans bien des cas cependant, ces activités excluent 
lõapprovisionnement et la distribution de produits, qui sont alors confiés à des prestataires 
spécialisés en logistique, mieux connus sous le nom de 3PLõs (Third Party Logistics 
Providers). Ces entreprises prennent en charge une partie ou lõensemble des activités 
logistiques de leurs clients : transport, entreposage, manutention, traitement et 
préparation des commandes, gestion des stocks, approvisionnement, distribution, etc.  

Ces fournisseurs de services logistiques se sont développés rapidement durant la dernière 
décennie et continuent de croître à un rythme soutenu. La figure 2-2 illustre ce 
phénomène et affiche lõévolution de la taille du marché des 3PL aux États-Unis entre 
1990 et 2005. 

 

Figure 2-2 : Le marché des 3PL aux États-Unis. Chow et Gritta (2002)11 et Inbound Logistics. 

De plus, on estime que 50 % à 60 % de toutes les activités logistiques pourraient être 
confiées à des 3PL aux États-Unis (Delaney, 200112). La part de marché de ces derniers 
serait donc successivement passée de 2,7 % en 1992, à 6 % en 1996, à 10 % en lõan 2000 
et enfin à 12 % en 2005. Dans le reste du monde, on rapporte que les revenus des 3PL se 
chiffraient à environ 67 milliards $US en 2001 et que leur part de marché était plus grande 
en Europe que dans dõautres continents, variant entre 15 % et 42 % comme en fait foi la 
figure 2-3. 

On parle beaucoup de la croissance économique extraordinaire qui se manifeste en Chine 
depuis quelque temps déjà. Or, on considère que le marché chinois est particulièrement 
prometteur en ce qui concerne les services logistiques. Avec des dépenses logistiques 
totales de lõordre de 230 milliards $US, la Chine ne consacrait que 4,7 milliards pour les 
                                                 
11.  Chow, G., Gritta, R., « The North American Logistics Service Industry », Actes des 4e Rencontres 

Internationales de Recherche en Logistique, Lisbonne, Portugal, octobre 2002.  
12 Delaney, R., « 12th Annual State of Logistics Report », Cass Information Systems/Prologis, 2001. 
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services offerts par les 3PL en 2001, ce qui représente une très faible part du marché. La 
situation pourrait cependant changer très rapidement dans ce pays puisquõon évalue le 
taux annuel de croissance des dépenses logistiques confiées aux 3PL à 25 %, 
comparativement à un taux annuel de croissance de 7,5 % pour lõensemble des dépenses 
logistiques. Une enquête récente révèle que la part de marché des 3PL en Chine pourrait 
même atteindre 50 % à 60 % de toutes les dépenses logistiques dõici 2006 ou 2008 (Huang 
et Kadar, 200313). Cette croissance pourrait sõexpliquer par la présence de compagnies 
multinationales en Chine ainsi que par les pressions exercées de toutes parts afin de 
diminuer les coûts reliés à la logistique autant sur le marché intérieur que sur les marchés 
dõexportation. De plus, les autorités gouvernementales chinoises auraient exprimé le 
souhait de voir se développer des centres logistiques dõenvergure sur leur territoire, et ce, 
en partenariat avec des 3PL déjà établis. 

 

Figure 2-3 : Part de marché des 3PL en Europe. Bot et Neumann (2003)14 

Bref, lõimpartition des services logistiques est un phénomène mondial qui ne sõapparente 
pas à une mode passagère mais plutôt à une tendance lourde dans la gestion de la chaîne 
logistique. Il sõagit dõailleurs dõune des principales tendances observées dans la littérature 
spécialisée en logistique (Bowersox et autres, 200015; Roy et autres, 200216).  

2.4 Impact des tendances logistiques sur le transport  

Nous avons passé en revue certaines des principales tendances et pratiques de gestion 
affectant les chaînes logistiques (ou chaînes dõapprovisionnement) mondialement. Nous 
allons maintenant conclure en cherchant à évaluer les conséquences de ces tendances sur 
le secteur du transport.  

                                                 
13.  Huang, D., Kadar, M., « Third-Party Logistics in China : Still a Tough Market », Mercer on Travel and 

Transport, Vol. IX, No. 2, Fall 2002/Winter 2003, p. 3-10.  
14.  Bot, B.L., Neumann, C.-S., « Growing Pains for Logistics Outsourcers », The McKinsey Quarterly, 

Number 2, 2003, p. 68-77. 
15.  Bowersox, D.J., Closs, D.J., Stank, T.P., « Ten Mega-Trends That Will Revolutionize Supply Chain 

Logistics », Journal of Business Logistics, Vol. 21, No. 2, 2000, p. 1-16. 
16.  Idem. 
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Les exigences accrues des consommateurs devraient favoriser les entreprises localisées 
près des marchés de consommation comme les États-Unis et le Canada ou encore 
encourager lõutilisation de moyens de transport rapides comme lõavion pour les produits 
de forte valeur (ordinateurs et pièces dõavion), les produits périssables (alimentation et 
produits de mode) ou urgents (pièces de rechange). Cõest notamment la stratégie utilisée 
par Dell pour livrer les produits informatiques commandés via lõInternet. Dell a 
également recours au transport aérien (à raison de trois Boeing 747 tout cargo par jour) 
pour acheminer des composantes électroniques fabriquées en Chine vers les usines 
dõassemblage situées en Amérique.   

La globalisation des marchés et des sources dõapprovisionnements se traduit déjà par une 
utilisation accrue des portes dõentrée maritimes (Port de Montréal et de Vancouver) et des 
aéroports pour le fret aérien. Toute cette marchandise doit ensuite être transbordée sur 
des moyens de transport terrestre (trains et camions) pour être acheminée à destination. Il 
sõen suit une augmentation de lõutilisation de la capacité intermodale qui entraîne parfois 
des phénomènes de congestion (Port de Vancouver, chemins de fer). Cette tendance 
lourde se manifeste également par des investissements importants dans des infrastructures 
dõentreposage rendues nécessaires pour conserver les stocks requis durant les cycles de 
réapprovisionnement étendus associés au commerce avec les pays émergents.  

Par ailleurs, de plus en plus dõentreprises ont recours à au moins deux chaînes logistiques 
distinctes afin de diminuer leur vulnérabilité et de protéger leur compétence distinctive. 
La première se caractérise par lõimpartition de certaines activités de production vers des 
pays émergents dans le but de diminuer les coûts de production et a recours au transport 
maritime et intermodal. La deuxième chaîne logistique consiste à utiliser des entreprises 
locales pour certaines activités quõon ne veut pas impartir (assemblage, finition) ou encore 
pour des produits haut de gamme ou à valeur ajoutée. Il va sans dire que cette stratégie de 
chevauchement des chaînes logistiques complexifie la tâche des logisticiens. 

On a vu aussi que le phénomène des fusions et des acquisitions amène les entreprises à 
revoir la configuration de leur réseau logistique afin de générer des économies tout en 
offrant à leurs clients des niveaux de service compétitifs. De façon générale, on prévoit 
que ce phénomène engendrera davantage de consolidation dans les chaînes logistiques 
dans le but de tirer profit dõéconomies dõéchelles. Dans ce contexte, on devra revoir 
également les moyens de transport utilisés et possiblement rediriger les flux de 
marchandises vers des points de transbordement plus économiques.  

Or, le Canada est particulièrement bien positionné pour profiter de ces mouvements de 
flux de marchandises. En effet, grâce à lõaccord de libre-échange avec les États-Unis et le 
Mexique, le Canada peut servir de porte dõentrée continentale dans la mesure où ses 
infrastructures (ports, aéroports, routes et rail) sont efficaces et efficientes. Cõest le cas 
notamment du port de Montréal dont près de 60 % du trafic de conteneurs est en transit 
en provenance ou vers les États-Unis. Pour ce faire, il est également nécessaire que le 
passage des marchandises aux frontières se fasse aussi de façon efficace, efficiente et 
sécuritaire. À cette fin, il est souhaitable que les investissements requis en infrastructure et 
en technologie dõinformation et de communication soient consentis par les différents 
paliers de gouvernements impliqués. En effet, si nos infrastructures deviennent difficiles 
dõaccès à cause de problèmes de capacité ou quõon les perçoit comme plus risquées à 
cause de lõincertitude du passage aux douanes, les flux de marchandises se trouveront de 
meilleurs itinéraires pour atteindre leur destination.  
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Cõest ici quõentrent en scène les tierces parties, qui agissent comme transitaires, 
intégrateurs et 3PLs. Ces entreprises multinationales contrôlent de plus en plus le flux des 
marchandises à lõéchelle internationale en choisissant les portes dõentr®e et les corridors de 
commerce les plus performants pour leurs clients. Ce secteur dõactivités est largement 
contrôlé par des entreprises étrangères et nõéchappe pas à la tendance des fusions et des 
acquisitions. Parmi les principaux acteurs de ce secteur, on retrouve la poste allemande, 
qui contrôle un important intégrateur (DHL), et le plus important 3PL au monde (Exel), 
UPS-SCS (Fritz-Starber, Menlo) et FedEx. Il est donc important de connaître les 
intentions de ces intermédiaires, car ils jouent un rôle primordial dans lõacheminement des 
marchandises à lõéchelle internationale. 
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3 Rappel territorial et économique des régions  

Cette section17 circonscrit les limites territoriales des régions de la Capitale-Nationale, de 
Chaudière-Appalaches, du Bas-Saint-Laurent et du SaguenayðLac-Saint-Jean, régions où 
sont concentrées les entreprises qui ont participé à lõétude.  

Nous avons tracé à grands traits les activités économiques et les infrastructures de 
transport des quatre régions observées.  Nous nous sommes attardés davantage sur les 
profils des régions de la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches, nos premiers 
territoires dõétude, que ceux des régions du Bas-Saint-Laurent et du SaguenayðLac-Saint-
Jean. 

Pour chacune de ces régions, le secteur manufacturier a été caractérisé et les 
infrastructures de transport, circonscrites18. 

Tels quõils sont présentés, ces rappels régionaux devraient permettre de visualiser les 
mouvements physiques des flux de marchandises. Nous tenterons de mettre en parallèle, 
dans une partie ultérieure de lõétude, la performance économique dõune région et lõétat de 
ses infrastructures de transport. 

 

3.1 Région de la Capitale -Nationale  

Voici les limites territoriales de la région de la Capitale-Nationale : 

Au sud : le fleuve Saint-Laurent et Chaudière-Appalaches. 

Au nord : la région du SaguenayðLac-Saint-Jean. 

À lõest : la Côte-Nord. 

À lõouest : la Mauricie. 

Sept municipalités régionales de comté (MRC) composent son territoire. Il sõagit de 
Charlevoix-Est, Charlevoix, lõÎle-dõOrléans, la Côte-de-Beaupré, la Jacques-Cartier, la ville 
de Québec et Portneuf. 

Ses principales municipalités sont Québec (496 237 hab.), Saint-Augustin-de-Desmaures 
(17 199 hab.), Ancienne-Lorette (16 738 hab.). 

                                                 
17. Cette section a été développée à lõaide de renseignements de source secondaire tirés du Bulletin 

Statistique régional publié par lõInstitut de la statistique du Québec dans son édition du printemps 2006 
(www.stst.gouv.qc.ca), de Perspectives maritimes, publié par Pêches et Océans, édition de novembre 2006 
et du plan de transport des régions, lequel est disponible sur le site du ministère des Transport 
(www.mtq.gouv.qc.ca). Plus précisément, les cartes proviennent des sites susmentionnés.  

18. Nous présenterons, dans une autre partie de lõétude, une description plus détaillée des services de 
transport aérien, ferroviaire et maritime des quatre r®gions ¨ lõ®tude.  

http://www.mtq.gouv.qc.ca/
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Figure 3-1 : Données socio-économiques de la Capitale-Nationale 

3.1.1 Le secteur manuf acturier  

Bien que fortement orientée vers le secteur des services, la Capitale-Nationale comptait, 
en 2003, 989 établissements manufacturiers, pour la très grande majorité (964) des PME. 
Leur contribution à lõéconomie régionale se chiffrait à 665,8 M$ en salaires versés. Pour 
cette même année, la valeur des expéditions de lõensemble des entreprises manufacturières 
atteignait 5,5 M$, ce qui représentait 4,2 % des expéditions de lõensemble du Québec. Les 
exportations de cette région représentaient 2,8 % des exportations québécoises. 

Toujours en 2003, 37,2 % (359) de lõensemble des PME de la région exportaient leurs 
produits. Leurs exportations représentaient 54,7 % de lõensemble de celles de la région.  

Pendant cette même période, la valeur des exportations de biens pour lõensemble des 
entreprises manufacturières de la région était de 1,8 milliards de dollars, une baisse de 
presque 11 % par rapport à lõannée précédente. En cette même année, 82,5 % de la valeur 
des biens exportés se destinaient vers les États-Unis et surtout vers la côte Est19. 

En 2003, les sous-secteurs de la fabrication du papier, des aliments et des produits 
métalliques dominaient, regroupant 358 entreprises. Les activités commerciales de ces 
dernières représentent 38,5 % des expéditions manufacturières de la région.  

Globalement, entre 1999 et 2003, les exportations de la région avaient diminué, et ce, vers 
toutes les autres régions du monde y compris vers les voisins du Sud. 

                                                 
19. Caroline du Nord, Delaware, District de Columbia, Connecticut, Maine, Maryland, Massachusetts, 

New Hampshire, New Jersey, New York, Pennsylvanie. 
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3.1.2  Les infrastructures de transport  

Le réseau routier 

Le réseau routier couvre 19 300 km2 de territoire. Les routes 138 et 175 ainsi que trois 
autoroutes sous la juridiction du ministère des Transports traversent le territoire : 
lõautoroute Félix-Leclerc (40), lõautoroute Henri-IV (73) et lõautoroute Laurentienne (73).  

Le réseau ferroviaire 

La subdivision Bridge du Canadien National (CN) assure la desserte ferroviaire de la rive 
Nord via le pont de Québec. De ce fait, elle assure lõaccès aux trois secteurs portuaires de 
Québec, soit celui de Beauport (cour de triage de Limoilou), celui de lõEstuaire (cour de 
triage de Sainte-Foy) et celui de lõAnse-au-Foulon (antenne de Champlain). La subdivision 
de La Tuque, qui emprunte le « tracel » de Cap-Rouge, relie lõagglomération de Québec à 
lõAbitibi, au SaguenayðLac-Saint-Jean et à Montréal via la jonction dõHervey-Jonction.  

Le chemin de fer Québec-Gatineau, parallèle à la voie du CN, relie lõagglomération de 
Québec à Trois-Rivières et à Montréal. Il  donne accès au secteur de lõAnse-au-Foulon via 
la cour de triage Henri-IV, ainsi quõaux secteurs de Beauport et de lõEstuaire via 
lõinterconnexion dõAllenby. À la cour de triage Henry-IV, CFQG offre des services de 
transbordement de vrac, de déchargement dõautomobiles, de transbordement de bois 
dõïuvre (route-rail) et dõentreposage. 

Le chemin de fer de Charlevoix relie Québec à Clermont. Il part de la cour de triage de 
Limoilou et se dirige vers La Malbaie et Clermont, et dessert principalement des 
entreprises de papier et de bois dõïuvre. 

Le réseau portuaire 

Le port de Québec est ouvert à lõannée et occupe, avec de plus en plus de succès, une 
niche particulière : le vrac. En 2006, cõest 24Mt de vracs secs et liquides qui y ont été 
manutentionnées, ce qui constitue une hausse de plus de 50 % depuis les cinq dernières 
années.  

Les ports de Portneuf et de Pointe-au-Pic connaissent un faible taux dõactivité. La 
papetière Abitibi-Consolidated alimente celui de Pointe-au-Pic. 

Le réseau aéroportuaire 

La région de la Capitale-Nationale compte deux aéroports, soit lõaéroport international 
Jean-Lesage et lõaéroport de Charlevoix. Le premier fait partie du Réseau national 
dõaéroports (RNA) du Canada. Grâce à lui, la région est une plaque tournante du trafic 
aérien dans le centre et lõest du Québec. Seul le réseau intérieur régional est desservi de 
façon directe par Air Canada Cargo, excluant les conteneurs. En 2006, dõimportants 
travaux de modernisation de lõaérogare ont été amorcés afin dõaccroître la capacité 
dõaccueil, dõaméliorer les services et dõattirer de nouveaux transporteurs. La présence de 
ces deux aéroports dans la région de la Capitale-Nationale établit un lien stratégique avec 
le Nord-Est américain.  
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3.2 Région de Chaudière -Appalaches  

Voici les limites territoriales de la région Chaudière-Appalaches : 

Au nord : le fleuve Saint-Laurent et la Capitale-Nationale. 
Au sud : lõEstrie et les États-Unis 
À lõest : le Bas-Saint-Laurent 
À lõouest : le Centre-du-Québec 
Dix municipalités régionales de comté composent son territoire. Il sõagit de LõIslet, 
Montmagny, Bellechasse, Lévis (ville), La Nouvelle-Beauce, Robert-Cliche, Les 
Etchemins, Beauce-Sartignan, LõAmiante et Lotbinière. 

Ses principales municipalités sont Lévis (129 521 hab.), Saint-Georges (29 561 hab.) 
Thetford-Mines (26 107 hab.). 

 

Figure 3-2 : Données socio-économiques de Chaudière-Appalaches 

3.2.1 Le secteur manufacturier  

Considérablement orientée vers le secteur de la production de biens, la Chaudière-
Appalaches comptait, en 2003, 1 082 établissements manufacturiers, pour la très grande 
majorité (1 034) des PME. Leur contribution à lõéconomie régionale se chiffrait à 1,1 G$ 
en salaires versés. Pour cette même année, la valeur des expéditions de lõensemble des 
entreprises manufacturières atteignait 11,6 M$ ce qui représentait 8,9 % des expéditions 
de lõensemble du Québec. Les exportations de cette région représentaient 4,0 % des 
exportations québécoises. 

Toujours en 2003, 33,2 % (447) de lõensemble des PME manufacturières de la région 
exportaient leurs produits; leurs exportations représentaient 49,4 % de lõensemble de 
celles de la région. 
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Pendant cette même période, la valeur des exportations de biens pour lõensemble des 
entreprises manufacturières de la région était de 2,5 milliards de dollars, une baisse de 
presque 7 % par rapport à lõannée précédente. En 2003, 92,8 % de la valeur des biens 
exportés se destinaient vers les États-Unis et surtout vers la côte Est20. 

En 2003, les sous-secteurs dõactivités des aliments, des produits en bois et des produits 
métalliques dominaient, regroupant 432 entreprises. Les activités commerciales de ces 
dernières représentent plus de 36 % des expéditions manufacturières de la région.  

Globalement, entre 1999 et 2003, les exportations de la région avaient augmenté vers les 
voisins du sud et diminué vers toutes les autres régions du monde. 

3.2.2 Les infrastructures de transport  

Le réseau routier 

Les marchés de destination des expéditions sont surtout lõOntario et la côte Est 
américaine (Carte 1 : Importance relative des flux de marchandises transportées par 
camion). Les autoroutes 20, dans sa partie ouest, et 73 représentent, de ce fait, des 
tronçons névralgiques pour le transport de marchandises de cette région. Les routes 173, 
entre Beauceville et le poste frontière Armstrong, les routes 277 et 172 connaissent 
également un fort débit de camions lourds. 

Le réseau ferroviaire 

La région Chaudière-Appalaches est traversée par deux réseaux ferroviaires : celui du CN 
(Canadien National) et celui du chemin de fer Québec Central (CFQC). Le réseau du CN 
parcourt la plaine littorale sur un peu plus de 150 km dõouest en est en passant par Lévis. 
La subdivision de Lévis est très importante pour le transport industriel, car elle dessert les 
parcs industriels de Lauzon, de Pintendre et de Saint-Romuald. Par ailleurs, cõest sur cette 
voie que circule lõUltratrain (25 500 wagons par année dans chaque direction). Cõest aussi 
sur le territoire de Chaudière-Appalaches que se trouve la plus importante cour de triage 
du CN dans la région de Québec, soit la cour de triage de Joffre, située à lõest de Charny.  

Le CFQC est en activité depuis lõan 2000. Seul le tronçon Saint-LambertðJoffre, qui 
sõétend sur 36 kilomètres, est ouvert. 

Le réseau portuaire 

La région Chaudière-Appalaches compte le quai de la traverse Québec-Lévis appartenant 
à la Société des Traversiers du Québec, le quai de Lévis et les installations des industries 
Davie. On y retrouve ®galement le quai de la compagnie Ultramar, poste dõamarrage 
spécialisé en produits pétroliers. Dõautres projets portuaires sont en discussion, 
notamment la construction dõun port méthanier. 

Le réseau aéroportuaire 

Les principaux aéroports de la région sont ceux de Montmagny, de Saint-Georges et de 
Thetford Mines. Ces installations aériennes servent principalement au transport des 
passagers; peu de fret transite par ces aéroports. 

                                                 
20. Caroline du Nord, Delaware, District de Columbia, Connecticut, Maine, Maryland, Massachusetts, 

New Hampshire, New Jersey, New York, Pennsylvanie. 
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3.3 Région du Bas-Saint-Laurent  

Voici les limites territoriales du Bas-Saint-Laurent : 

Au nord : le fleuve Saint-Laurent. 

Au sud : les États-Unis et le Nouveau-Brunswick 

À lõest : la région GaspésieðÎles-de-la-Madeleine  

À lõouest : la région de Chaudière-Appalaches 

Son territoire est composé de huit municipalités régionales de comté. Il sõagit de La 
Matapédia, Matane, La Mitis, Rimouski-Neigette, Les Basques, Rivière-du-Loup, 
Témiscouata et Kamouraska. 

Ses principales municipalités sont Rimouski (42 567 hab.), Rivière-du-Loup 18 783 hab.), 
Matane (14 821 hab.). 

 

Figure 3-3 : Données socio-économiques du Bas-Saint-Laurent 

3.3.1 Le secteur manufacturier  

Bien que fortement dominé par lõindustrie du bois, le Bas-Saint-Laurent comptait, en 
2003, 354 établissements manufacturiers, pour la très grande majorité (347) des PME. 
Leur contribution à lõéconomie régionale se chiffrait à 223,0 M$ en salaires versés. La 
valeur des expéditions de lõensemble des entreprises manufacturières atteignait 2,2 M$, ce 
qui représentait 1,7 % des expéditions de lõensemble du Québec. Les exportations de cette 
région représentaient 1,2 % des exportations québécoises. 
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Toujours en 2003, 24,9 % (88) de lõensemble des PME de la région exportaient leurs 
produits. Leurs exportations représentaient 50,3 % de lõensemble de celles de la région. 

Pendant cette même période, la valeur des exportations de biens pour lõensemble des 
entreprises manufacturières de la région était de 736,4 millions de dollars, une baisse de 
presque 1 % par rapport à lõannée précédente. Toujours en 2003, 88,7 % de la valeur des 
biens exportés se destinaient vers les États-Unis et surtout vers la côte Est21. 

En 2003, les secteurs dõactivités des produits en bois, des aliments et des meubles 
dominaient quant au nombre dõétablissements; ils regroupaient 166 entreprises.  

Globalement, entre 1999 et 2003, les exportations de la région avaient augmenté vers les 
voisins du sud et diminué vers toutes les autres régions du monde. 

3.3.2 Les infrastructures de transport  

Le réseau routier 

Lõapprovisionnement de cette région se fait essentiellement au Québec, et le marché de 
distribution de ses entreprises manufacturières est régional, provincial (surtout vers 
Montréal pour lõinternational) et canadien (lõOntario surtout et les Maritimes). Lõautoroute 
20 et les routes nationales 132, 185 vers le Nouveau-Brunswick, et 195 reliant Matane à 
Saint-Zénon-du-Lac-Humqui sont, de ce fait, des axes majeurs pour le transport des 
marchandises. Sur ces réseaux, le débit journalier moyen annuel (DJMA) se chiffrait à 
4 161 camions lourds selon lõenquête réalisée par le ministère des Transports en 2000. 
(Carte 2 : Pourcentages et débits de circulation des véhicules lourds ɣ DJMA 2000). 

Le réseau ferroviaire 

La région du Bas-Saint-Laurent est desservie par des CFILS (chemin de fer dõintérêt 
local), principalement dõanciennes lignes du CN, et qui appartiennent à la Société des 
chemins de fer du Québec. Il  sõagit du chemin de fer de la Matapédia et du Golfe, du 
chemin de fer de la Baie-des-Chaleurs et finalement, du traversier-rail de la COGEMA. 
Leurs réseaux sont très bien décrits à la section 5.2 sur lõoffre de services ferroviaires. 

Le réseau portuaire 

Cette région possède trois ports, soit ceux de Rimouski, de Matane et de Gros-Cacouna. 

En 2006, le tonnage total manutentionné au port de Rimouski était de 230 000t, une 
diminution de 4 % surtout imputable à la baisse du tonnage en bois dõïuvre. Soixante et 
onze navires y ont transité, soit une diminution de 4,2 % comparativement à lõannée 
précédente. Cõest le principal quai de transbordement de marchandises et de produits tels 
que lõessence, le diesel, le sel et le sable en vrac. 

Toujours en 2006, le port de Matane voyait également baisser son tonnage total 
manutentionné, lequel totalisait 218 000t. Il faut ajouter que 745 000t de marchandises 
ont transité par ce port en provenance du port de Baie-Comeau. Trente-trois navires y 
ont transité, ce qui représente une diminution de 30,3 %. Il est le principal quai de 
transbordement des produits pétroliers, de la pâte et de la pulpe de bois, de lõaluminium et 
de papier journal. 

                                                 
21. Caroline du Nord, Delaware, District de Columbia, Connecticut, Maine, Maryland, Massachusetts, 

New Hampshire, New Jersey, New York, Pennsylvanie. 
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Pour ce qui est des activités de manutention au port de Gros-Cacouna en 2006, elles sont 
en baisse de 54 % (surtout pour le sable et le gravier) sur lõannée précédente avec 
148 000t, et ce, malgré un nombre égal de navires qui y ont transité, soit 45. Le bois 
dõïuvre, le papier journal, le lait en poudre, les rebuts ferreux, la tourbe et le carton sont 
expédiés sur le marché international à partir de celui-ci. 

Le réseau aéroportuaire 

On retrouve, sur ce territoire, lõa®roport de Rimouski et lõa®roport de Mont-Joli.  Bien que 
ces deux aéroports soient principalement destinés pour le transport des passagers, on y 
retrouve également du transport de marchandises en plus faible volume. 

3.4 Région du Saguenay ðLac-Saint-Jean  

Voici les limites territoriales du SaguenayðLac-Saint-Jean : 

Au nord : la Côte-Nord 

Au sud : les régions de la Capitale-Nationale et de la Mauricie 

À lõest : la Côte-Nord 

À lõouest : le Nord-du-Québec  

Son territoire est composé de cinq municipalités régionales de comté : Domaine-du-Roy, 
Maria-Chapedelaine, Lac-Saint-Jean-Est, Saguenay (ville) et le Fjord-du-Saguenay. 

Ses principales municipalités sont Saguenay (145 127 hab.), Alma (30 423 hab.), Dolbeau-
Mistassini (14 715 hab.). 

 

Figure 3-4 : Données socio-économiques du SaguenayðLac-Saint-Jean 
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3.4.1 Le sect eur manufacturier  

Fortement orienté vers lõextraction des ressources naturelles et la transformation primaire, 
le SaguenayðLac-Saint-Jean comptait, en 2003, 440 établissements manufacturiers, pour la 
très grande majorité (428) des PME. Leur contribution à lõéconomie régionale se chiffrait 
à 602,6 M$ en salaires versés. La valeur des expéditions de lõensemble des entreprises 
manufacturières atteignait 5,4 M$, ce qui représentait 4,2 % des expéditions de lõensemble 
du Québec. Les exportations de cette région représentaient 3,1 % des exportations 
québécoises. 

En cette même année, 17,3 % (74) de lõensemble des PME de la région exportaient leurs 
produits; leurs exportations représentaient seulement 17,5 % de lõensemble de celles de la 
région.  

Pendant cette même période, la valeur des biens exportés pour lõensemble des entreprises 
manufacturières de la région était de 1,9 milliard de dollars, une augmentation de 13 % 
par rapport à lõannée précédente. Toujours en 2003, 94,5 % de la valeur des biens 
exportés se destinaient vers les États-Unis, surtout vers ces États : Indiana, Kentucky, 
Michigan, Ohio et Wisconsin.  

En 2003, les sous-secteurs du papier et des produits en bois, des produits métalliques et 
des aliments dominaient quant au nombre dõétablissements; il y avait 182 entreprises. 

Globalement, entre 1999 et 2003, les exportations de la région avaient augmenté vers les 
voisins du Sud ainsi que vers toutes les autres régions du monde. 

3.4.2 Les infrastructures de transport  

Le réseau routier 

Dans cette région, le transport interrégional est, tout au moins, aussi important que le 
transport provincial. Les routes stratégiques, soit les 175 et 169, permettent lõaccès à la 
région pour le transport des marchandises. Les routes intérieures, 155 et 167, sont 
empruntées par la majorité des camions chargés de produits forestiers. 

Le réseau ferroviaire 

Les infrastructures ferroviaires pour le transport de marchandises comptent deux 
compagnies principales, soit le chemin de fer Roberval-Saguenay, propriété de lõAlcan, et 
le chemin de fer dõintérêt local interne du Nord du Québec (CFILINQ), qui appartient au 
CN. 

Le réseau portuaire 

Cette région possède deux ports en eau profonde, soit les installations portuaires dõAlcan 
à Port-Alfred, et le port Saguenay. On y retrouve également un terminal pétrolier (Albert-
Maltais) qui est fermé depuis 1992. 

En 2006, le tonnage total de vrac manutentionné à Port-Alfred était de 4,5 Mt. Cent 
vingt-cinq navires ont transité par ce port, ce qui représente une diminution de 12,0 % 
comparativement à lõannée précédente. 

Pour sa part, Port Saguenay a connu en 2006 une hausse du tonnage manutentionné pour 
un total de 324 000t. Cinquante-quatre navires y ont transité, soit une hausse de 9,3 % par 
rapport à 2005. 
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Le réseau aéroportuaire 

Trois aéroports relient la région au niveau aérien, mais ils servent principalement au 
transport des passagers; il sõagit des aéroports suivants : 

Aéroports provinciaux : ChicoutimiðSaint-Honoré et Chibougamau-Chapais 

Aéroports municipaux : Alma, Roberval et Bagotville 

Aéroport intermunicipal : DolbeauðSaint-Félicien 
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4 Portrait de la demande de transport  

Les pratiques logistiques et la demande en transport des entreprises manufacturières des 
quatre territoires à lõétude constituent le principal objet de notre étude.  

Dans un premier temps, nous tenterons de dresser un portrait précis de la demande en 
transport de marchandises ð tous modes confondus ð chez les entreprises 
manufacturières des régions de la Capitale-Nationale, de Chaudière-Appalaches, du Bas-
Saint-Laurent et du SaguenayðLac-Saint-Jean. Ce portrait sera complété par quelques 
données qualitatives sur lõimportance du transport dans lõentreprise, les motivations qui 
guident le choix dõun mode de transport et lõétat des connaissances en transport et en 
intermodalité au sein des entreprises.  

Nous observerons également les pratiques logistiques des entreprises manufacturières. La 
logistique peut être une activité interne ou externe à lõentreprise. Dans le cadre de notre 
étude, nous nous intéressons surtout aux pratiques logistiques accomplies par les 
ressources internes dõune entreprise, tels les services de recherche et de développement, le 
service des achats, des finances, de la production, du transport et des ventes.  

Enfin, nous interrogerons les entreprises manufacturières sélectionnées sur leurs activités 
dõexternalisation ainsi que sur lõintégration des activités de gestion et de manutention des 
matières dans la chaîne logistique. Nous nous pencherons également sur le degré de 
pénétration des technologies de lõinformation dans leurs activités.  

Plus spécifiquement, nous poursuivons les objectifs suivants : 

¶ Identifier les entreprises manufacturières dites utilisatrices de services de transport 
dans les territoires de recherche et sonder leurs besoins en transport et leur pratique 
intermodale. 

¶ Observer leurs pratiques logistiques et leur gestion de la chaîne dõapprovisionnement. 

Au cïur de toute entreprise manufacturi¯re se trouvent les activit®s de fabrication, autour 
desquelles gravitent différents services destinés à soutenir et à coordonner la totalité des 
activités de fabrication. Ainsi, en amont et en aval, on retrouvera les services 
dõapprovisionnement, de gestion des stocks, dõentreposage, de manutention, dõexpédition 
ou de distribution. Plus précisément, en amont se trouvent les fonctions de gestion des 
flux de matières vers le lieu de stockage, et en aval les fonctions de gestion des flux des 
matières vers le lieu de distribution. La logistique gère ces fonctions et ces flux, dont 
lõensemble forme une chaîne logistique. Il va sans dire que le transport assure le bon 
fonctionnement de la chaîne logistique.  

4.1 Méthodologie  

Nous avons tout dõabord identifié 1 200 entreprises appartenant à quatre des cinq groupes 
identifiés dans le Système de classification des industries en Amérique du Nord (SCIAN22). Le 

                                                 
22. Groupe 1 : agriculture, foresterie, pêche, chasse, extraction minière et extraction du pétrole et du gaz, 

les services publics et la construction. 
 Groupe 2 : aliments, boissons et produits du tabac, usines de textiles, usines de produits textiles, 

vêtements, produits en cuir et produits analogues. 
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cinquième groupe, que nous appelons le groupe du commerce et du transport, fera lõobjet 
de la deuxième partie de lõétude qui portera sur les services de transport et de logistique. 

Les sources dõinformation suivantes nous ont permis de construire notre annuaire 
dõentreprises, et ce, pour chacune des régions de lõétude23 : 

Banque dõentreprises du Québec diffusée sur http://www.icriq.com 

http://www.lesaffaires.com/listes.fr.html 

http://www.lesaffaires.com 

http://www.transportail.net/fr/repertoire.asp?region=3 

http://www.pole-qca.ca/html/francais/pole_informe/publications.php 

http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/profil12/12ra_index.htm#sect_manuf 

Plan de transport de chaque région à lõétude sur le site 
http://www.mtq.gouv.qc.ca/portal/page/portal/regions/ 

Bulletin Statistique régional. Institut de la statistique du Québec, volume 3, numéro 2, 
printemps 2006, et ce, pour chaque région à lõétude. 

Nous avons ensuite subdivisé cet annuaire en quatre parties, une pour chaque région à 
lõétude : Capitale-Nationale, Chaudière-Appalaches, SaguenayðLac-Saint-Jean et Bas-
Saint-Laurent. Chaque annuaire régional comprenait vingt et une sous-sections 
correspondant à autant de sous-secteurs dõactivités, et chacune des sous-sections 
comprenait quatre rubriques qualifiant les activités de distribution selon quõelles étaient : 
1) locales et régionales, 2) provinciales, 3) interprovinciales 4) transfrontalières et 
internationales.  

Puis, une seconde sélection a été effectuée sur la base des données fournies, en 2003, par 
lõInstitut de la statistique du Québec24 selon lesquelles 91,5 % des entreprises des quatre 
régions à lõétude étaient des PME (moins de 200 employés) et représentaient 12,3 % des 
exportateurs québécois25. 

Nous avons donc retenu les entreprises qui avaient un chiffre dõaffaires de 5 M$ et plus, 
qui employaient 50 personnes et plus, et qui exportaient aux États-Unis ou ailleurs dans le 
monde. En ce sens, lõétude visait notamment des entreprises dont les produits finis étaient 
volumineux et lourds (exemples : machineries, papier, minerai), puisquõils étaient plus 

                                                                                                                                             

 Groupe 3 : produits en bois, papier, impression et activités connexes de soutien, produits du pétrole et 
du charbon, produits chimiques, produits en caoutchouc et en plastique, produits minéraux non 
métalliques. 

 Groupe 4 : première transformation des métaux, fabrication de produits métalliques, machinerie, 
produits informatiques et électroniques, appareils et composantes électroniques, matériel de transport, 
meubles et produits connexes, activités diverses de fabrication. 

23. Les sites Web mentionnés ont été consultés entre les mois de septembre 2006 et de juin 2007. 
24. Statistiques du secteur de la fabrication, activité totale, PME et grandes entreprises, par sous-secteur du 

SCIAN et région administrative, Québec, 2003. 
 http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/econm_finnc/sectr_manfc/production/compilation_ra_pme_scian3_act_tot_2003.htm. 
 [page consultée en septembre 2006] 
25. Philippe Navarro, Les PME face au défi de la mondialisation. Ministère du Développement économique, 

Innovation et Exportation, février 2007, p. 11. 

http://www.icriq.com/
http://www.lesaffaires.com/listes.fr.html
http://www.lesaffaires.com/
http://www.transportail.net/fr/repertoire.asp?region=3
http://www.pole-qca.ca/html/francais/pole_informe/publications.php
http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/profil12/12ra_index.htm#sect_manuf
http://www.mtq.gouv.qc.ca/portal/page/portal/regions/
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/econm_finnc/sectr_manfc/production/compilation_ra_pme_scian3_act_tot_2003.htm
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susceptibles de voyager par chemin de fer, ce qui nous permettait de toucher au transport 
multimodal et peut-être même à lõintermodalité, souvent associée au rail-route. 

Lõétude ne pouvait négliger les mouvements inter et intraprovinciaux pour autant, puisque 
dõune part ce transport a « contribué à plus des deux tiers [à] la progression du transport 
routier national et à plus de la moitié (54 %) de la croissance globale de lõindustrie du 
transport routier depuis 200226. » Dõautre part, ces mouvements aidaient à comprendre de 
quelle façon ils sõinscrivaient dans une logique intermodale. 

De façon exceptionnelle, certaines entreprises manufacturières ont été retenues parce 
quõelles assuraient la diversité du bassin dõentreprises tant au chapitre des activités de 
fabrication quõau chapitre des exportations ou des particularités économiques régionales.  

Finalement, nous avons départagé les entreprises à visiter des entreprises à sonder en 
fonction de leur proximité géographique et de la disponibilité de leurs professionnels et 
dirigeants à nous recevoir. 

4.1.1 La collecte des données  

Afin dõobtenir à la fois des données qualitatives et quantitatives, un canevas dõentrevue et 
un questionnaire, déposé sur le portail du CETI27, ont été préparés. 

Lõentrevue 

La logique de lõentrevue était basée sur celle de la chaîne dõapprovisionnement. Ainsi, elle 
abordait, dans lõordre, les fonctions suivantes : 

¶ Production 

¶ Approvisionnement 

¶ Expédition 

¶ Retours 

Cette entrevue structurée a permis de pousser plus loin lõétude des besoins en transport et 
certains thèmes comme lõintermodalité, les technologies de lõinformation, etc. Elle 
comportait également un volet Tendances et développement des affaires. Les questions posées 
sollicitaient les points de vue sur les marchés à développer et les stratégies envisagées 
pour y arriver.  

Deux interviewers et deux adjoints responsables de mener les entrevues ont reçu une 
formation afin dõaméliorer leur capacité à mener une entrevue de fond. Les entrevues se 
sont déroulées entre le 10 octobre et le 6 décembre 2006. 

En cours de route, de nouveaux sujets ont été inclus à lõentrevue, notamment : 

¶ la localisation géographique des différents sites des entreprises et les activités 
respectives de chacun dõeux; 

¶ les lieux dõapprovisionnement, les lieux de destination des produits finis et les modes 
de transports, quõils aient été imposés ou choisis; 

¶ les volumes des marchandises; 

                                                 
26. Joseph Dunlavy, Augustine Akuoko-Asibey, Robert Masse, Denis Pilon, Une analyse de lõindustrie du 

transport en 2005, Statistique Canada, division des transports. 
27.  www.transportintermodal.com 

http://www.transportintermodal.com/
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¶ la part du transport dans le coût du produit fini; 

¶ les relations entre lõentreprise, ses partenaires et leur niveau dõintégration; 

¶ les modes de transport privilégiés par les entreprises;  

¶ les solutions envisagées pour diminuer les coûts du transport (Voir Canevas de lõentrevue : annexe 1). 

Taux de réponse 

Au total, 149 entreprises ont été sollicitées pour une entrevue; le taux de réponse a été de 
55,7 %; quatre-vingt-trois entreprises manufacturières ont accepté de participer à une 
entrevue. Cõest dans la région de la Capitale-Nationale que le taux de refus a été le plus 
élevé (30 %) et dans la région du Bas-Saint-Laurent quõil a été le plus bas (18 %). Les 
manufacturiers de la Capitale-Nationale se sont montrés très réticents et parfois même 
méfiants pendant les entrevues; sans doute étaient-ils soucieux de ne pas divulguer de 
renseignements pouvant influer sur leur position concurrentielle. 

Le questionnaire en ligne 

Toutes les personnes qui ont pris contact avec les entreprises sélectionnées possédaient 
une expérience de terrain dans les domaines du transport ou de lõapprovisionnement. 
Leur rôle consistait à contacter les responsables du transport et de la logistique dans les 
entreprises sélectionnées, à leur expliquer le but du questionnaire et à les informer quõils 
avaient jusquõau 11 décembre 2006 pour le retourner.  

Le questionnaire comportait 46 questions (Voir Questionnaire ð demande : annexe 2) qui 
portaient sensiblement sur les mêmes sujets que lõentrevue. La majorité des questions 
étaient à choix multiples, ce qui permettait de couvrir plusieurs aspects et de diminuer le 
temps de réponse nécessaire.  

Taux de réponse 

Au total, 272 appels ont été effectués entre le 20 novembre et le 4 décembre 2006. Le 
taux de réponse a été de 16,5 %. Ce faible résultat sõexplique par le fait que le temps 
alloué pour répondre au sondage pouvait être considéré comme  trop court en cette 
période de lõannée particulièrement achalandée. 

4.1.2 Les entreprises participantes   

Au total, 127 entreprises réparties sur les quatre territoires dõobservation ont collaboré à 
lõétude. Il faut se rappeler que les territoires dõobservation privilégiés sont ceux de la 
Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches; cõest dõailleurs sur ceux-là que se sont 
concentrés nos efforts, comme en témoigne la répartition par région des entreprises 
participantes de la figure 4-1. En effet, des 127 entreprises visitées et sondées, 74,8 % 
étaient localisées dans ces territoires.  

Régions Entreprises visitées Entreprises sondées Nombre Total 

Capitale-Nationale  17 8 25 

Chaudière-Appalaches 34 36 70 

SaguenayðLac-Saint-Jean 14 - 14 

Bas-Saint-Laurent 18 - 18 

Total des entreprises  83 44 127 

Figure 4-1 : Répartition régionale des entreprises participantes visitées et sondées 
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Les personnes rencontrées et les personnes sondées disent occuper des postes 
décisionnels ou de direction, à lõexception de 3 % dõentre elles dont les postes sont de 
nature plus administrative (secrétaires de direction, comptables) :  

38 %, coordonnateurs du transport 
21 %, présidents ou vice-présidents 
19 %, logisticiens 
14 %, responsables des achats et de lõapprovisionnement 
5 %, directeurs de production ou des ventes 

4.2 Profil économique et industriel des entreprises partic ipantes   

Il sõavère que 95,1 % des entreprises participantes sont des PME. 

Comme les deux figures suivantes le démontrent, plus des trois quarts des entreprises 
participantes (78 %) sont en affaires depuis au moins dix ans. Le chiffre dõaffaires de 
30,7 % dõentre elles se situait entre 1 et 10 M$. Celui de 7 % dõentre elles était supérieur à 
100 M$. La majorité des entreprises de notre échantillonnage, soit 53,5 %, avait un chiffre 
dõaffaires entre 1 et 25 M$. 

Chiffre dõaffaires Nombre % 

0 à 1 M$ 4 3,1 

1 à 10 M$ 39 30,7 

10 à 25 M$ 29 22,8 

25 à 50 M$ 19 15 

50 à 100 M$ 23 18,1 

Supérieur à 100 M$ 9 7,1 

Inconnu 4 3,1 

Nombre total des entreprises 127  

Figure 4-2 : Répartition des entreprises participantes selon leur chiffre dõaffaires 

 

Années dõexistence Nombre % 

1 à 3 ans 4 3 % 

4 à 10 ans 27 21 % 

Supérieur à 10 ans 96 78 % 

Figure 4-3 : Répartition des entreprises participantes selon le nombre dõannées en affaires 

Toutes les entreprises participantes à la première partie de notre étude appartiennent aux 
quatre premiers groupes du SCIAN. La figure 4-4 illustre la répartition des entreprises 
sélectionnées selon leur appartenance à un des ces groupes. 
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Figure 4-4 : Répartition des entreprises participantes selon leur appartenance au groupe SCIAN 

Le plus fort pourcentage est constitué par les entreprises dont les activités 
manufacturières font partie du groupe 4, celui du métal et des activités diverses de 
fabrication. Les entreprises ïuvrant dans le secteur des ressources naturelles et des 
services publics, le groupe 1, constituent le pourcentage le plus faible de notre 
échantillonnage. Viennent ensuite les entreprises dont les activités se concentrent dans le 
groupe 3, soit les dérivés du bois, les combustibles et les produits chimiques28 (39 %) et 
celles qui appartiennent au groupe 2, soit le secteur des aliments et des textiles. 

Chacun des grands groupes du SCIAN se subdivise en sous-groupes qui correspondent à 
autant de sous-secteurs industriels. La figure suivante répartit les 127 entreprises selon 
leur sous-secteur dõactivités. 

Sous-secteur industriel Nombre dõentreprises % dõentreprises  

Aliments 11 8,7 

Ameublement 14 11  

Bois 16 12,6 

Machinerie et équipements 11 8,7 

Métal (produits) 10 7,9 

Métal transformation 5 3,9 

Plastiques 12 9,4 

Produits chimiques 10 7,9 

Usinage 9 7,1  

Autres 29 22,8 

Total 127  

Figure 4-5 : Répartition des entreprises participantes selon sous-secteurs industriels 

                                                 
28. Ce groupe comprend également le secteur des biotechnologies, identifié comme « secteur cible »  par 

Pôle Québec/Chaudière-Appalaches. 

http://www.pole-qca.ca/imports/pdf/fr/extrait_plan_strategique_2004_2007.pdf  
[page consultée en septembre 2006] 

http://www.pole-qca.ca/imports/pdf/fr/extrait_plan_strategique_2004_2007.pdf
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Dans lõétude actuelle, les sous-secteurs industriels les mieux représentés sont ceux de 
lõameublement et du bois (23,6 %), secteurs traditionnels, de même que celui des 
plastiques (9,4 %), secteur émergent. Ils sont suivis de près par les sous-secteurs de la 
machinerie, des aliments, des produits chimiques et des produits métalliques. 

Malgré le fait que le sous-secteur industriel des aliments constitue 28,9 %29 de lõactivité 
manufacturière des régions de la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches et que 
nous avons sollicité plusieurs entreprises de ce secteur, le taux de participation de ces 
régions nõa pas ®t® aussi ®lev® que nous lõaurions souhait®.  Néanmoins, ce secteur a été 
couvert grâce, entres autres, à la participation dõentreprises des régions du Bas-Saint-
Laurent. 

Les régions de la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches regroupent 14,7 %30 des 
activités manufacturières du sous-secteur des produits métalliques. Nous avons donc 
sollicité la participation de 29 entreprises de ce sous-secteur, et 10 dõentre elles ont 
accepté. Dans cette région, nous avons également privilégié les sous-secteurs des 
matériaux composites et des plastiques (12 entreprises), des produits de revêtement, du 
bois et du meuble (30 entreprises) considérés comme des créneaux « leader » ou 
« associés » par les professionnels du ministère du Développement économique, de 
lõInnovation et de lõExportation31. 

La région du Bas-Saint-Laurent a une économie étroitement liée à lõindustrie forestière, 
mais elle compte également un secteur particulièrement important pour la force de ses 
exportations, soit la tourbe, classé dans le sous-secteur industriel des produits chimiques, 
que nous avons couvert avec cinq entreprises dans ce secteur.  

Enfin, nous ne pouvions ignorer le sous-secteur de la transformation du métal, de la 
machinerie et de lõusinage, où se concentrent 19,7 % des entreprises participantes, la 
plupart se trouvant au SaguenayðLac-Saint-Jean, région reconnue, entre autres, pour ses 
activités dans le secteur de lõaluminium32. 

Faits saillants 
Le profil économique et industriel des entreprises participantes 

¶ 127 entreprises, au total, ont participé à lõétude. 

¶ 95,1 % des 127 entreprises de notre échantillonnage sont des PME. 

¶ 78 % des 127 entreprises sont en affaires depuis au moins dix ans.  

¶ 53,5 %, des 123 entreprises ayant accepté de fournir leur chiffre dõaffaires lõont situé 
entre 1 et 25 M$. 

                                                 
29. Statistiques du secteur de la fabrication, activité totale, PME et grandes entreprises, par sous-secteur du 

SCIAN et région administrative, Québec, 2003. 
 http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/econm_finnc/sectr_manfc/production/compilation_ra_pme_scian3_act_tot_2003.htm. 
 [page consultée en septembre 2006] 
30. Statistiques du secteur de la fabrication, activité totale, PME et grandes entreprises, par sous-secteur du 

SCIAN et région administrative, Québec, 2003. 
 http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/econm_finnc/sectr_manfc/production/compilation_ra_pme_scian3_act_tot_2003.htm. 
 [page consultée en septembre 2006] 
31. http://www.mdeie.gouv.qc.ca/page/web/portail/developpementRegional/nav/accord/43685.html?iddoc=43685 

[site consulté en 2006] 
32. Plus de 40 % de la production dõaluminium au Québec provient du SaguenayðLac-Saint-Jean. À 

lõéchelle mondiale, la production dõaluminium de cette région représente 4 % de toute la production. 

http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/econm_finnc/sectr_manfc/production/compilation_ra_pme_scian3_act_tot_2003.htm
http://www.stat.gouv.qc.ca/donstat/econm_finnc/sectr_manfc/production/compilation_ra_pme_scian3_act_tot_2003.htm
http://www.mdeie.gouv.qc.ca/page/web/portail/developpementRegional/nav/accord/43685.html?iddoc=43685
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¶ 19,7 % des 127 entreprises participantes occupent le sous-secteur de la transformation 
du métal, de la machinerie et de lõusinage. 

¶ 9,4 % des 127 entreprises participantes occupent le sous-secteur émergent des plastiques. 

¶ 8,7 % des 127 entreprises participantes sont dans le sous-secteur de lõalimentation. 
 
Analyse et constats 

Notre échantillon dõentreprises participantes représente bien le tissu économique des 
régions à lõétude. 

Nous avons sollicité un plus grand nombre dõentreprises du groupe 4 (transformation et 
fabrication) parce quõon y retrouve un bon nombre dõentreprises exportatrices. Le fait que 
le groupe 3 (produits en bois) du SCIAN se retrouve en seconde place dans notre étude 
traduit lõimportance croissante des exportations de meubles québécois33. Nous avons 
également retenu des entreprises du groupe 2 (aliments), secteur qui a connu une hausse 
importante de ses exportations en 2005 (+5 %).  

Bien que la majorité des entreprises participantes soit en affaires depuis plus de dix ans, 
nous avons un bassin intéressant (21 %) dõentreprises ayant entre quatre et dix ans 
dõancienneté. Or, la réussite, dans le contexte de lõinterdépendance économique des pays, 
dépend maintenant beaucoup plus des capacités de lõentreprise dõadapter avec rapidité 
autant ses produits, ses modes de production, dõapprovisionnement, dõexpédition que de 
ses façons de rejoindre les clients et de travailler en intégration avec les partenaires 
inhérents aux fonctions commerciales. Lõintégration des pratiques logistiques et leur 
optimisation par la chaîne dõapprovisionnement ont probablement été, pour les 
entreprises en affaires depuis plus longtemps, et le sont peut-être encore, plus ardues et 
incomplètes parce que tributaires dõun changement de mentalité dans la « gouvernance ». 
Les entreprises plus récentes sont, pour ainsi dire, nées dans ou de ce courant de 
libéralisation des échanges, « de circulation du savoir, des changements technologiques et 
des mouvements de capitaux internationaux34. » 

4.3 Pratiques logistiques des entreprises  

Le transport est un service destiné à soutenir et à coordonner la totalité des activités 
commerciales et, dans le contexte de la mondialisation, son rôle est stratégique. Le 
transport sõinscrit non seulement comme une des composantes de la gestion logistique 
interne des entreprises mais aussi comme un maillon indispensable de la chaîne 
dõapprovisionnement.  

Les compagnies manufacturières sont des utilisatrices de services de transport et génèrent 
des demandes à plusieurs étapes du cycle de vie des produits quõelles fabriquent. Tout 
dõabord en amont, des fournisseurs vers lõusine, puis en aval, de lõusine vers le client final 
et ultimement, dans certains cas, du client final vers lõusine en vue dõune activité de 
recyclage. 

                                                 
33. Selon ce que lõon peut lire dans la revue mensuelle Commerce international de marchandises du Québec, 

publiée en décembre 2005 par le ministère du Développement économique, de lõIndustrie et de 
lõInnovation, lõindustrie du meuble serait passée du dix-septième au huitième rang des entreprises 
exportatrices québécoises entre 1999 et 2005.  

34. B. Orser, Examining the characteristics of Canadian SME exporters. 23e Colloque annuel du Conseil canadien 
des PME et de lõentrepreneuriat, Trois-Rivières, 2006, p. 9. 
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De ce fait, lõétude se concentre sur les activités des entreprises manufacturières, celles 
reliées à la production, à lõapprovisionnement, à lõexpédition. Elle sõintéresse également 
aux volumes de transport que ces activités engendrent tant à lõentrant quõau sortant. 
Enfin, pour chacune des activités étudiées, lõétude se préoccupe des pratiques logistiques 
des entreprises consultées afin de mesurer leur degré dõintégration soit à lõinterne ou dans 
la chaîne dõapprovisionnement. 

De façon générale, les données et les faits présentés dans cette section proviennent des 
quatre régions observées. Lorsque cela permettra de mettre en relief un trait particulier, le 
Bas-Saint-Laurent et le SaguenayðLac-Saint-Jean seront traités distinctement.  

4.3.1 La production  

Il y a quarante ans, le modèle de production taylorien-fordien, basé sur la standardisation 
des produits, avait la cote. Depuis les années quatre-vingt et lõavènement des systèmes 
électromécaniques et robotiques, qui réduisent considérablement le temps de mise en 
route, le modèle de production Juste-à-temps ou JAT*35 est en vogue.  

Dõune gestion de flux poussés*, lõentreprise manufacturière qui adopte le mode de 
production JAT passe à une gestion de flux tirés*; la demande est tirée par les clients et 
non poussée par lõentreprise. Le JAT oblige lõentreprise manufacturière à revoir non 
seulement ses activités internes, mais aussi les activités qui lui sont périphériques, tels le 
traitement des commandes, la planification de la demande, la gestion des fournisseurs, 
lõapprovisionnement, la planification de la production, le conditionnement, lõassemblage, 
le transport et lõentreposage.  

Le JAT commande lõadoption dõun mode de gestion transversale et le recours aux 
technologies de lõinformation et des communications (TIC) pour assurer la fluidité de 
lõinformation et des matières ou des marchandises à lõintérieur même de lõentreprise 
manufacturière et avec tous les intervenants extérieurs constituant la chaîne 
dõapprovisionnement. Le JAT provoque la diminution des lots fabriqués et des risques de 
pénurie de matières premières notamment. Sous le mode JAT, la production sõarrête aux 
quantités désirées, les délais de livraison sont précis, respectés et plus courts, les coûts 
dõexploitation sont à la baisse. On vise le gaspillage zéro.  

Le défi du JAT repose sur la capacité de fabriquer, sur commandes exclusivement, 
plusieurs produits différents en petites quantités et de répondre aux besoins des clients 
qui exigent un bon produit, vendu à juste prix, livré en bon état, au bon moment, au bon 
endroit et en quantité suffisante. 

Certains chercheurs36 affirment que le JAT permet de réaliser les économies en lien avec 
les centres de coûts suivants :  

75 à 95 % de réduction de délais;  

75 à 95 % de réduction des stocks; 

25 à 50 % de réduction de la surface pour la production et la distribution; 

75 à 95 % de réduction de temps dõarrêt.  

                                                 
35.  Un astérisque suggère la consultation du glossaire. 
36.  Statistiques tirées dõune étude de Pons et Chevalier et lues dans Bigras, Yvon et autres. La demande de 

transport de marchandises au Québec et dans ses régions : caractéristiques et perspectives. UQTR, 1996, p. 100. 
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Deux modes de production 

Plus de 70 % des 127 entreprises participantes fabriquent des produits finis; la majorité 
dõentre elles nõont quõune seule usine et elle est localisée au Québec. 

Il existe deux modes de production : le make-to-stock et le make-to-order. Le premier 
mode concerne les produits fabriqués pour entreposage, largement distribués et pour 
lesquels les délais de livraison sont courts, puisquõils sont fabriqués suivant un historique 
de commandes. La quantité de produits fabriqués est basée sur une estimation des 
marchés. On parle alors de flux poussé. Le deuxième mode, adapté au JAT, est le make-to-
order. Il concerne les produits dont la fabrication est assujettie à des commandes; donc la 
fabrication nõest pas toujours régulière. Ce mode présuppose lõexistence dõune panoplie de 
produits aux caractéristiques différentes ou référencements. La réception de la commande 
génère la mise sous tension de la chaîne de production. On parle de flux tiré. Ce mode de 
production demande une forte capacité de réaction et dõadaptation des opérations de tous 
les secteurs de lõentreprise manufacturière. Il a également un impact sur les activités du 
transport. 

Sur 96 entreprises qui ont fourni des données sur leurs pratiques, 66,6 % affirment 
pratiquer le JAT de production. Pourtant, 25,8 % dõentre elles disent produire ou bien 
sous le mode make-to-stock ou bien sous les deux modes; en fait, elles entreposent ou 
conservent des stocks de sécurité ou basent leur production sur des historiques de vente 
de deux ans37. De plus, selon les relevés de notre enquête, 81,8 % des entreprises de la 
Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches, disant produire en JAT, recourent quand 

même à de lõentreposage sur leur site même ou dans leur région. 
Certaines possèdent ou louent des entrepôts aux États-Unis ou à 
Montréal.  

Dans le Bas-Saint-Laurent, la pratique de lõentreposage est 
caractéristique à deux sous-secteurs dõactivités bien identifiés, soit celui de lõalimentation 
et celui des produits chimiques. Au SaguenayðLac Saint-Jean, les entreprises du sous-
secteur du métal achètent de grandes quantités dõacier lorsque les prix sont avantageux et 
doivent donc entreposer.  

Enfin, les entreprises, toutes régions confondues, qui sõapprovisionnent en Asie affirment 
quõà la demande des fournisseurs elles doivent commander des quantités importantes 
sous peine de ne plus pouvoir entretenir de relations commerciales avec ce continent. 
Ceci force, en quelque sorte, le recours à lõentreposage. 

Le JAT, entendu dans son sens pur, produit en flux tendu* et ne requiert ni la consti-
tution de stocks ni lõentreposage des produits, finis ou semi-finis, entre la production et la 
livraison au client final; aussitôt fabriqués, les produits sortent de lõusine. 

En cela, la région du SaguenayðLac-Saint-Jean se démarque des autres : 88% des 
entreprises disent produire en JAT et nõentreposent pas.  

                                                 
37. Il convient de nuancer les réponses. On peut inférer que tout ce qui entre nõest pas nécessairement 

transformé et expédié, dans les 24 heures, vers le lieu de consommation, et que les entreprises 
confondaient souvent le « juste-à-temps » relatif au mode de production avec celui de lõexpédition vers 
le client final. Cette question sera abordée dans le prochain segment de cette partie, au moment où 
nous toucherons à la question des produits finis. 

Lõapplication  
du JAT pur... 
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Une seule entreprise dans la Capitale-Nationale et dans Chaudière-Appalaches, pour qui le 
e-business* représente déjà 10 à 15 % de son chiffre dõaffaires, est en voie de pratiquer le 
flux tendu et doit cependant changer à la fois son mode de production, de livraison et la 
vocation de certains sites pour sõy adapter. 

Les pratiques logistiques observées 

Les pratiques logistiques concernent toutes les mesures mises en place par les 
manufacturiers afin dõassurer la plus grande fluidité physique et informationnelle possible, 
selon les principes du JAT. Le recours aux technologies de lõinformation et de la 
communication optimise la logistique des entreprises en synchronisant lõensemble de leurs 
activités, notamment celle de la production, leur activité centrale. Lõétude sõintéresse donc 
au degré dõutilisation des TIC* par les entreprises de lõéchantillonnage.  

La figure suivante représente le résultat des entreprises ayant répondu à la question 
suivante : « Avez-vous recours à un progiciel de gestion intégrée (MRP ou ERP) pour la 
gestion de votre chaîne logistique? » 

Logiciels Nombre 

ERP38 35 

MRP39 11 

Systèmes maison  25 

Aucun 29 

Nombre total dõentreprises      100 

Figure 4-6 : Répartition des entreprises selon les types de logiciel de gestion de la 
production 

Les données démontrent que 71,0 % des entreprises répondantes font usage des TIC 
pour optimiser leur production et les opérations qui lui sont rattachées.  

Toutes choses étant relatives, les entreprises du Bas-Saint-Laurent font usage, dans une 
proportion de 91 %, dõun progiciel de production. Les progiciels de production sont 
utilisés par 72 % des entreprises de la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches.  
Selon les entreprises qui accordent leur préférence à des systèmes maison, il est plus facile 
dõadapter ces derniers aux variations de la demande. Ainsi, le coût des mises à jour, 
souvent fréquentes, devient ainsi moins important. Ces entreprises redoutent la 
dépendance aux consultants et se montrent sceptiques quant à la rapidité dõadaptation 
dõun système ERP ou MRP commercialisé. Par contre, leurs systèmes informatiques 
maison ne gèrent souvent que les activités entre lõentrée de la commande et son 
éclatement en production; les volets transport et distribution nõy sont pas intégrés.  

Lõétude sõintéresse également aux fonctions du ERP utilisées par les entreprises. Comme 
le démontre la figure suivante, sur trente-cinq entreprises participantes qui lõutilisent, trois 
seulement y ont intégré la fonction transport. Si la plupart des entreprises visitées ont 
choisi de ne pas le faire, cõest quõelles ont jugé cette intégration déficiente.  

                                                 
38. Logiciel de gestion qui permet dõintégrer lõensemble des fonctions dõune entreprise.  
39. Logiciel de planification et de contrôle des ressources et des stocks; il permet de gérer la production 

industrielle. 
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Elles lui reprochent de gérer le transport dans lõabsolu sans tenir compte des modalités et 
des contraintes multiples auxquelles le transport est assujetti.  

Fonctions intégrées Nombre dõentreprises % 

Finances 7 20 % 

Ressources humaines 3 8 % 

Production 6 17 % 

Transport 3 8 % 

Entreposage 5 14 % 

Gestion relation client-fournisseur 5 14 % 

Gestion des données 5 14 % 

Douanes 1 3 % 

Nombre total dõentreprises 35 utilisatrices dõun ERP  

Figure 4-7 : Fonctions intégrées au ERP chez les entreprises participantes 

Faits saillants 
La production 

¶ 66,6 % des entreprises qui ont fourni une réponse à ce sujet affirment pratiquer le 
JAT de production. 

¶ 25,8 % des ces 66,6 % disent produire ou bien sous le mode make-to-stock ou bien sous 
les deux modes. 

¶ 88,5 % des entreprises répondantes du SaguenayðLac-Saint-Jean gèrent en flux tendu 
et se démarquent de toutes les autres régions. 

¶ 72 % des entreprises de la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches utilisent un 
progiciel de production. 

¶ 91 % des entreprises du Bas-Saint-Laurent emploient un progiciel de production. 

¶ 29 % des entreprises ayant fourni des données à ce sujet nõutilisent aucun progiciel de 
production. 

¶ 8,6 % seulement des 35 entreprises utilisant un ERP mentionnent avoir intégré la 
fonction « transport » au progiciel de production. 

Analyses et constats 

Le fait que les entreprises du SaguenayðLac-Saint-Jean entreposent peu sõexplique par la 
proximité des fournisseurs et des clients finals tel le secteur de lõaluminium, par exemple. 
Par contre, celles qui travaillent dans les sous-secteurs du bois et du papier entreposent 
beaucoup; cõest un effet collatéral de la crise forestière.  

Dans le Bas-Saint-Laurent, les entreprises du sous-secteur de lõalimentation louent 
souvent des entrepôts à Montréal. La majorité de leurs produits finis est destinée au 
marché outre-mer; cette ville sõimpose comme lieu de transit puisque les produits sont 
expédiés en conteneurs.  
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Il  semble y avoir des conceptions différentes, chez les entreprises consultées, entre le JAT 
de production et le JAT de distribution, dõoù lõécart entre les entreprises qui produisent en 
make-to-stock, mais qui affirment gérer la production en JAT. 

Le JAT est là pour rester, cõest indéniable, mais ses principales composantes ne sont pas 
applicables à tous les sous-secteurs dõactivités. Son application est-elle souhaitable dans un 
contexte où toutes les instances gouvernementales cherchent des solutions au GES*, 
sachant quõil génère une pression importante sur la demande de transport et 
particulièrement sur celle du routier?  

Il semble inquiétant que 29 % des entreprises nõutilisent aucun progiciel de production car 
« [é] la technologie est en train de devenir lõoutil primordial servant à résoudre les 
problèmes de logistique40. »  

4.3.2 Lõapprovisionnement  

Lõune des fonctions les plus importantes au sein dõune entreprise manufacturière est celle 
de lõapprovisionnement. Les activités rattachées à cette fonction sont lõacquisition des 
matières premières mais aussi leur manutention, leur conservation, leur conditionnement 
et leur transport.  

Il est facile de comprendre lõimportance de la fonction approvisionnement et la place 
centrale quõelle occupe dans la chaîne logistique. Il suffit dõimaginer ce qui pourrait se 
passer si lõalimentation régulière et suffisante dõune entreprise manufacturière en matières 
premières connaissait des ratées. Une pénurie due à un manque de synchronisme entre le 
fournisseur et le manufacturier, par exemple, pourrait non seulement nuire à la 
production mais pourrait aussi, surtout dans les régions où la concurrence est féroce, 
provoquer la migration de la main-dõïuvre qualifi®e.  

Nous traiterons ici de la provenance des matières premières des entreprises, de leur mode 
de transport ou dõacheminement et de leur volume. Nous nous intéresserons également 
aux pratiques logistiques par rapport à cette activité, plus précisément dans les relations 
des entreprises avec leurs fournisseurs. De façon générale, les données et les faits 
présentés dans cette section proviennent des quatre régions observées.  

Les sources dõapprovisionnement 

La complexité de la fonction approvisionnement est relative à la quantité de composantes 
requises pour fabriquer les produits et au nombre de pays dõoù proviennent les 
approvisionnements. La baisse progressive des droits de douane et la libéralisation du 
commerce international favorisent lõapprovisionnement sur les marchés internationaux. 
Par contre, la prospection est longue et coûteuse, et les prix sont soumis aux fluctuations 
du cours des monnaies.  

                                                 
40. Direction générale du secteur des services et grands projets. La logistique et la gestion de la chaîne 
dõapprovisionnement. Vue dõensemble et perspectives. http://strategis.ic.gc.ca/pics/dmf/logistics_f.pdf   
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